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L'ACCES A LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE
procédure et contentieux

L'accès à la propriété foncière peut se faire par
l'incorporation dans le patrimoine d'un terrain fai
sant l'objet d'un titre foncier. L'exigence légale est
que l'acte constatant le transfert de propriété doit
être rédigé en la forme authentique pour être
transcrit au livre foncier. Les actes considérés

comme authentiques sont, dans le cadre de cette
étude, les actes notariés et les décisions judi
ciaires, Si l'acte est sous seing privé, il doit faire
l'objet d'un dépôt au rang des minutes d'un notai
re ou être homologué par une décision de justice.
À cet effet, il faut signaler que te transfert de pro
priété d'une personne à une autre est un problème
de fond qui n'est, en principe, pas de la compé
tence du juge des requêtes. À moins que certaines
circonstances ne l'exigent, notamment que la
requête soit présentée par le titulaire inscrit au
livre fonciw. L'accès à la propriété par l'acquisi
tion d'un terrain faisant déjà l'objet d'un titre fon
cier est rarement à l'origine des troubles et conflits
sociaux nécessitant la saisine des tribunaux. Notre

propos sera donc circonscrit à l'accès à la pro
priété des terrains qui ne font pas l'objet de titres
fonciers. Ces terrains peuvent être urbains ou
ruraux, lotis ou non. Quand on aborde le problème
de l'accès à la propriété foncière au Gabon, l'on
ne peut s'empêcher de faire un constat. Ce
constat est le paradoxe qui existe entre l'apparen
te disponibilité de la terre et les difficultés
qu'éprouvent les citoyens à être propriétaires d'un
terrain à bâtir. La principale raison de cette situa
tion est que l'État, qui est au centre de l'accès à la
propriété foncière, ne joue pas son rôle premier
qui est la production des terrains à bâtir afin de
mettre à la disposition de la population des par
celles viabilisées, spécialement en zone urbaine.
La terre étant un bien vital, une source de déve
loppement social et économique, les populations,
malgré cette incapacité de l'État de mettre à leur
disposition des terrains, tentent d'y accéder par
tous les moyens, donnant parfois l'impression que
c'est la loi du plus fort, du plus agressif ou du plus
fortuné qui prévaut. L'état des lieux ainsi décrit
laisse penser que l'accès à la propriété foncière
n'obéit à aucune réglementation. Ce qui pourrait
effectivement expliquer pourquoi une jurispruden
ce constante tarde à se mettre en place en la
matière. Mais IIn'en est rien, puisqu'il existe effec
tivement une réglementation en ce domaine. C'est
en application de cette réglementation que les
personnes qui s'installent de fait sur des terrains
non lotis et celles qui sollicitent des terrains lotis

accèdent légalement à la propriété desdits terrains
par la procédure dite de régularisation foncière,
pour les premières, et par la procédure d'attribu
tion des terrains, pour les secondes. Encore que la
procédure d'accès à la propriété des deux types
de terrains soit pratiquement la même, la particu
larité pour les terrains lotis étant le caractère facul
tatif de certaines formalités comme celle relative à

la publicité de la demande. Dans toute matière, le
juge statue en appliquant principalement les
textes, s'ils existent, et subsidiairement, les
usages et coutumes s'il n'y a pas de règles
écrites.

Le Gabon a opté pour une réglementation écrite
en matière d'accès à la propriété foncière. L'appli
cation de cette réglementation devrait en principe
permettre au juge de mieux apprécier les pro
blèmes fonciers afin de vider sa saisine dans les

meilleurs délais et de mettre en place une jurispru
dence uniforme et constante en la matière. L'on

constate cependant que diverses pesanteurs font
encore obstacle à ce double objectif. Notamment,
la méconnaissance de la législation domaniale et
foncière par le public et même par les magistrats,
la résistance des usages et coutumes, la forte
implantation des réseaux informels d'appropria
tion des terres, la malice des plaideurs, les confu
sions et conflits de compétences entre les juridic
tions administratives et judiciaires d'une part, le
juge du fond et des référés d'autre part. C'est
pourquoi une jurisprudence en la matière ne pour
ra être façonnée de manière efficace que si le juge
maîtrise au préalable la procédure d'accès à la
propriété foncière en s'appropriant les règles et
principes qui la régissent.

L'article 2 de la loi n° 14/63 63 du 8 mai 1963

fixant la composition du domaine de l'État et les
règles qui en déterminent les modes de gestion et
d'aliénation, après avoir défini les biens dépendant
du domaine public national dans son premier ali
néa, dispose, en son alinéa 2 : •• Les autres biens
constituent le domaine privé. Ils comprennent
notamment tes terres qui ne sont pas appropriées
selon le régime de l'immatriculation ou qui n'ont
pas été concédées à titre définitif ». Cet article
pose ainsi les principes qui guident le régime de la
propriété foncière au Gabon ;

- le premier est que la terre ixiuvant faire l'objet
d'une appropriation à titre privatif est à l'origine un
bien du domaine privé de l'État,

- le deuxième est que la prescription acquisitive
n'est pas admise en droit foncier gabonais,
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- le troisième est que la possession n'est pas
un mode d'accès à la propriété foncière.

En effet, la propriété foncière n'existe au profit
d'une personne physique ou morale qu'à partir de
son Inscription au livre foncier. Cette Inscription
est précédée d'une procédure de transfert des
droits de l'État aux personnes physiques ou
morales.

Alors, sachant qu'il existe une réglementation
en la matière, malgré les apparences et les
impressions, l'on est amené à se poser deux
questions :

- comment faire pour accéder de manière régu
lière et légale à la propriété foncière ? C'est la
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description de la procédure qui répondra à cette
question,

- au regard des principes susmentionnés, com
ment devrait réagir le juge de la propriété foncière
pour asseoir une jurisprudence constante ? C'est
l'analyse du contentieux qui répondra à cette
question.

L'accès à la propriété foncière au Gabon peut
s'articuler en deux phases ou étapes : la phase
dite administrative et ta phase dite judiciaire.

t*^ême si le contentieux s'y rapportant n'a pas
d'intérêt pour le juge judiciaire, ce dernier doit
cependant maîtriser la procédure de la phase
administrative car c'est à l'issue de cette phase
que l'acte juridique indispensable au démarrage
de la phase judiciaire est délivré.

Les deux étapes de la procédure
La phase administrative
La phase administrative a pour finalité de faire

sortir la terre du domaine privé de l'État pour
l'attribuer ou la concéder à bail à une personne
physique ou morale à sa demande. Ce transfert
est matérialisé par un acte définitif délivré par
l'Étatou par l'organe mis en place par l'Étatà cet
effet. Cet acte peut prendre diverses formes (per
mis d'occuper, décret, concession d'un bail,
convention de cession). C'est un acte administratif
opposable à l'État. Il peut faire l'objet d'une
contestation devant te jugeadministratif. L'État ne
peut reprendre la terre ainsi sortie définitivement
de son domaine privé que par la procédure de
l'expropriation pour cause d'utilité publique. Trois
questions se posent ; la réglementation appli
cable, les organes qui interviennent et la procédu
re applicable.

La réglementation et les organes
1)La réglementation
Les textes applicables sont les suivants :
• la loi n° 14/63 du 8 mai 1963 fixant la compo

sition du domaine de l'État et les règles qui en
déterminent les modes de gestion et d'aliénation,

• le décret n' 257/PR/MEClT du 19 juin 2012
réglementant les cessions et les locations des
terres domaniales. Ce décret a abrogé le décret n"
77/PR/MF du 6 février 1967 réglementant l'octroi
des concessions et locations des terres doma
niales, jusque-là applicable.

• le décret n° 704/PR/MPITPTHTAT du 17 juillet
2013 modifiant et supprimant certaines disposi
tions du décret n° 257/PR/MECIT du 19 juin 2012
susmentionné.

• le décret n° 1500/PR/MHUEDD du 29

décembre 2011 portant création et organisation
de l'Agence nationale de l'urbanisme, des travaux
topographiques et du cadastre,

• le décret n" 702/PR/MPITPTHTAT du 17

juillet 2013 modifiant certaines dispositions du
décret n° 1500/PR/MHUEDD du 29 décembre

2011.

2) Les organes
Ils peuvent être classés en trois catégories : les

organes d'instruction, les organes périphériques et
les organes de contrôle.

• L'organe d'instruction. C'est principalement
l'Agence nationale de l'urbanisme, des travaux
topographiques et du cadastre. C'est un établis
sement public à caractère industriel et commercial
sous tutelle technique du ministère en charge de
l'habitat. Les actes qu'il prend ont un caractère
administratif. Le siège est à Libreville. Il est prévu
des représentations dans chaque province.

• Les organes périphériques. Ce sont essentiel
lement les anciens organes d'instruction comme le
cadastre, les travaux topographiques et l'urbanis
me. Leur rôle aujourd'hui est assez confus par
rapport à l'Agence nationale de l'urtjanisme, des
travaux topographiques et du cadastre. L'on
constate qu'ils continuent à dresser les docu
ments techniques comme les procès-verbaux et
les plans de bornage.

• L'organe de contrôle. C'est essentiellement le
juge administratif à travers son rôle consultatif,
d'une part, et juridictionnel, d'autre part.

La procédure
1) La demande et l'instaiction
• La demande. La demande est faite sur impri

mé mis à la disposition des usagers par le bureau
de l'Agence nationale de l'urbanisme, des travaux
topographiques et du cadastre territoriaiement
compétent. Elleest enregistrée contre récépissé.

• L'instruction. Une fois la demande enregis
trée, si le terrain sollicité se trouve dans une zone
non lotie, l'agence procède à la reconnaissance et
à la délimitation du terrain. Ensuite, elle réalise la
formalité de publicité en apposant la demande sur
le terrain pendant un délai de quinze jours au
cours duquel les oppositions peuvent être soule
vées. S'il y a des oppositions enregistrées dans
les délais, l'agence statue sur les dites oppositions
et notifie sa décision dans un délai de quinze jours
à compter de leur date d'enregistrement.

2) La forme de la cession ou concession de bail
• La cession et la concession de bail peuvent

prendre deux formes : le gré à gré ou l'adjudica
tion.

• Le gré à gré. Le gré à gré est utilisé quand le
terrain ne fait pas l'objet de demandes concur
rentes et que l'agence ne décide pas d'une adju
dication.

• L'adjudication. Elle peut être restreinte ou
ouverte. Elle est restreinte quand il y a des
demandes concurrentes dans un intervalle n'excé

dant pas quinze jours à compter de la date d'enre
gistrement de la première demande. Elle est
ouverte quand l'agence le décide.

• L'acte de cession ou de concession. À l'issue
de la procédure, le directeur généra! de l'Agence
nationale de l'urbanisme, des travaux topogra
phiques et du cadastre prend une décision d'attri
bution du terrain si le requérant est de nationalité
gabonaise ou de cession d'un bail emphytéotique
si le requérant est un non-Gabonais. L'attribution
ainsi décidée a un caractère définitif. L'acte délivré
est un acte administratif susceptible de recours
devant le juge administratif.

La phase judiciaire : i'immatriculation fonciè
re

Cette phase est dite judiciaire parce qu'elle est
instruite par le conservateur de (a propriété fonciè
re sous le contrôle du juge judiciaire, garant de la
propriété privée. L'immatriculation est une procé
dure publique, contradictoire et judiciaire qui a
pour objectif de placer un bien immobilier sous
l'emprise du régime du livre foncier sans qu'il
puisse y être ultérieurement soustrait. Elle est
concrétisée par la remise d'un titre de propriété dit
titre foncier, imprescriptible, inattaquable, qui
constitue en quelque sorte l'acte de naissance de
l'immeuble à la vie juridique, le point de départ de
toutes les mutations et constitutions de droits

ultérieurs. C'est le juge judiciaire qui autorise
rimmatriculation. par ordonnance s'il n'y a pas de
contestation et par jugement s'il y en a.

La législation et les organes
1) La législation
Les textes applicables sont les suivants :
• l'ordonnance n° 5/2012 du 13 février 2012

fixant le régime de la propriété foncière en Répu
blique gabonaise. Cette ordonnance a abrogé la
loi n° 15/63 du 8 mai 63 fixant le régime de la pro
priété foncière,

• la loi n" 3/2012 du 13 août 2012 portant ratifi
cation de l'ordonnance n" 5/2012 du 13 février
2012 fixant le régime de la propriété foncière,

• le décret n° 249/PR/MECIT du 19 juin 2012
fixant l'organisation des conservations de la pro
priété foncière et des hypothèques.

2) Les organes
Il existe des organes d'instruction, d'appui et de

contrôle.

• Les organes d'instruction. Il y a un organe
principal d'instruction et des organes d'appui.

L'organe principal d'instruction. C'est le conser
vateur de la propriété foncière. C'est un agent
public ayant qualité d'officier ministériel. 11 est à la
tête de la conservation foncière. Il est le garant de
la sécurité des transactions immobilières. Les
registres qu'il tient et les états qu'il délivre sont à
ce titre des actes authentiques. Il est personnelle-
m^t et pécuniairement responsable.

• Les organes d'appui. Ce sont des organes
spécialisés dans un domaine particulier et sollici
tés par le conservateur pour exécuter certaines
opérations ou actes d'instructions. Il s'agit notam
ment du Journal officiel ou tout journal d'annonces
légales, des locaux des gouvernorats, des mairies,
des préfectures et sous-préfectures.

• Les organes de contrôle. Il s'agit du tribunal
de première instance du lieu de situation de
l'immeuble et du président de ladite juridiction.

Le président du tribunal. Son contrôle s'exerce
quand aucune opposition n'a été enregistrée
durant l'instruction. Elle se concrétise par une
ordonnance d'immatriculation.

Le tribunal. Son rôle s'exerce quand une ou plu
sieurs oppositions ont été enregistrées durant
rinstruction. Il se concrétise par un jugement
d'immatriculation.

La procédure
1) La demande et l'instruction
• La demande est faite sur imprimé mis à la dis

position des requérants à la conservation foncière.
Le demandeur doit fournir, entre autres pièces,
l'acte d'attribution définitif qui lui a été délivré au
terme de la phase administrative, ainsi que les
documents cadastraux et topographiques d'iden
tification et de délimitation de la parcelle,

• L'instruction. Une fois la requête et les pièces
justifiant le droit du requérant sur la parcelle à
Immatriculer enregistrées à la conservation fonciè
re, te conservateur crée une réquisition d'immatri
culation à laquelle il affecte un numéro d'ordre.
Ensuite, il informe te public de l'ouverture d'une
procédure d'immatriculation par un avis inséré
dans le Journal officiel ou tout autre journal
d'annonces légales. L'avis précise que les opposi
tions seront reçues à la conservation foncière pen
dant un délai de quinze jours qui court à partir de
la date de publication. Ce délai peut être prorogé
de dix jours ouvrables par le président du tribunal
compétent, à la requête des personnes agissant
au nom d'un tiers, notamment, le tuteur, le repré
sentant légal ou le mandataire. La prorogation ne
peut se faire qu'une fois. La publication peut éga
lement se faire par tous moyens, notamment par



affichage public au gouvemorat. à la mairie, à la
préfecture ou au tribunal du lieu de situation de
l'immeuble. Quinze jours après l'insertion de l'avis,
le conservateur transmet le dossier au greffe du
tribunal du lieu de situation de l'immeuble.

2) La décision d'immatriculation et l'opération
de transcription

• L'ordonnance d'immatriculation. Si aucune

opposition n'a été enregistrée pendant le délai de
quinze jours à partir de la date de publication de la
réquisition, le président du tribunal, après vérifica
tion de la régularité de ta procédure aussi bien en
la forme qu'au fond, prend une ordonnance
d'immatriculation autorisant la création du titre

foncier conformément aux limites et à la surface

arrêtées par le bornage.
• Le jugement d'immatriculation. Si une ou plu

sieurs oppositions ont été enregistrées dans le
délai de quinze jours à compter de la date de
publication de la réquisition, le dossier est exami
né par le tribunal qui statue en matière contentieu-
se sur l'opposition et sur l'immatriculation.

• L'opération de transcription. C'est en opérant
la transcription au livre foncier de l'ordonnance ou
du jugement d'immatriculation que le consen/ateur
crée juridiquement le titre foncier. Le livre foncier
en est la matérialisation originale et la copie déli
vrée au titulaire la matérialisation conforme. Il en

résulte que le titre foncier est en définitive créé par
le juge judiciaire, le conservateur ne faisant que
formaliser cette création au livre foncier.

3) Analyse du titre foncier

• Caractères du titre foncier. Aux termes de

l'article 61 de l'ordonnance n" 5/2012 du 13 février

2012, le titre foncier est définitif, irrévocable,
imprescriptible et inattaquable. La seule voie de
recours est une action en responsabilité ouverte à
la personne qui s'estime lésée par la création du
titre foncier contre celle qui aurait établi ou fait
établir ledit titre foncier en usant du dol, de
moyens Illicites ou frauduleux, sans préjudice, le
cas échéant, de l'exercice de la procédure d'ins
cription de faux. Encore faudrait-il prouver la
faute, le préjudice et le lien de causalité entre la
faute et le préjudice pour obtenir réparation. Les
articles 61 et suivants de l'ordonnance n° 5/2012

confirment de manière non équivoque le caractère
définitif, inattaquable et indiscutable du titre fon
cier. Le titre foncier une fois créé purge en
quelque sorte toutes les irrégularités pouvant
entacher les différents titres ou documents à l'ori

gine de sa création et la procédure exécutée. Le
législateur consacre ainsi le caractère sacré du
droit de propriété privée, du reste reconnu et pro
tégé par la Constitution, ainsi que la sécurité et la
sécurisation du titre de propriété, du crédit immo
bilier et des transactions immobilières.

Le contentieux

Même si le contentieux soulevé durant la phase
administrative n'est pas de la compétence du juge
judiciaire, il convient d'en analyser l'étendue afin
d'éviter les confusions et conflits de compétence.

Le contentieux dans la phase administrative
La déteiminaiion du juge compéfenf
Les actes pris durant la phase administrative

sont des actes administratifs. Leurs contestations

sont en conséquence de la compétence du juge
administratif.

L'étendue de la compétence
La compétence du juge administratif s'étend du

début à la fin de la phase administrative. Le juge
administratif outrepasse donc sa compétence
quand il statue sur un décret d'attribution d'un ter
rain en voie d'immatriculation. En effet, les articles

40 et suivants de l'ordonnance 0"° 5/2012 du 13

février 2012 fixant le régime de la propriété fonciè
re attribuent au juge judiciaire l'exclusivité et la
plénitude des compétences pour connaître de
toutes les contestations soulevées à partir de la
réquisition d'immatriculation. Le juge administratif
outrepasse aussi ses compétences en statuant
sur un décret d'attribution d'un terrain qui fait déjà
l'objet d'un titre foncier. En effet, à partir du
déclenchement de la procédure d'immatriculation
jusqu'à la création du titre foncier et au-delà, le
contentieux devient un contentieux de la propriété
privée dont le juge judiciaire est le garant. Certains
plaideurs, sachant le caractère inattaquable du
titre foncier, sèment la confusion en contestant

des décrets d'attribution de terrains déjà en titres
fonciers devant te juge administratif. L'on peut se
demander quel est l'intérêt réel de telles requêtes,
l'annulation par le juge administratif du décret
d'attribution d'un terrain faisant déjà l'objet d'un
titre foncier n'ayant aucun effet sur ia validité dudit
titre foncier. D'autres plaideurs malicieux sèment
également la confusion en saisissant le juge admi
nistratif pour contester un décret d'attribution d'un
terrain faisant déjà l'objet d'une réquisition
d'immatriculation alors que le juge administratif
n'est plus compétent une fois l'immatriculation
engagée à la conservation foncière. Pour éviter
toutes ces confusions et conflits de compétences,
le juge administratif saisi d'une contestation relati
ve à un acte administratif d'attribution d'un terrain

doit au préalable vérifier si le terrain est en voie
d'immatriculation. Si c'est le cas, il doit se décla
rer incompétent. Dans tous les cas, lorsqu'une
partie notifie au conservateur une décision
d'annulation d'un acte administratif d'attribution

d'un terrain durant l'instruction du dossier

d'immatriculation, cette notification est considérée

comme une opposition et le dossier sera transmis
comme tel au tribunal judiciaire pour être statué
sur l'opposition et l'immatriculation conformément
à la loi. Étant entendu que la décision du juge
administratif ne lie pas le juge judiciaire. Quant aux
demandes d'annulation des actes administratifs

d'attribution de terrains déjà en titres fonciers, le
juge administratif doit les déclarer irrecevables
parce que leurs annulations n'ont aucune consé
quence juridique sur la validité du titre foncier

Le contentieux dans ia phase judiciaire
La détermination du juge compétent
Les articles 40 et suivants de l'ordonnance n°

5/2012 du 13 février 2012 fixant le régime de la
propriété foncière attribuent au juge judiciaire du
lieu de situation de l'immeuble l'exclusivité et la

plénitude de la compétence du déclenchement de
la procédure d'immatriculation par la création de
la réquisition d'immatriculation jusqu'à l'ordonnan
ce ou le jugement d'immatriculation. compé
tence du juge judiciaire pendant la phase d'imma
triculation est donc une compétence d'attribution
et le juge judiciaire ne peut s'y soustraire même
s'il est amené à apprécier la régularité et la validité
d'un acte administratif versé au dossier d'immatri

culation foncière. Le contentieux dans la phase
judiciaire se présente sous deux formes : le
contentieux direct et le contentieux indirect.
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Le contentieux direct

1) Déclenchement du contentieux
Le contentieux direct est celui qui est déclen

ché par la ou les oppositions faites par déclara
tions écrites déposées à la conservation foncière
par tout intéressé ou son représentant durant la
procédure d'immatriculation conformément aux
articles 34 et suivants de l'ordonnance n° 5/2012

du 13 février 2012. Une fois en état, le dossier
d'immatriculation est transmis par le conservateur
au greffe du tribunal judiciaire compétent.

2) Instruction du dossier
L'instruction des requêtes en immatriculation et

en opposition est faite par le tribunal conformé
ment aux articles 410 et suivants du code de pro
cédure civile. C'est une procédure contentieuse
qui est instruite devant le tribunal.

3) Le jugement
Une fois l'instruction du dossier terminée, le

juge doit statuer sur l'opposition en la forme et au
fond. Il doit également se prononcer sur l'immatri
culation. Pour vider complètement sa saisine, le
tribunal reçoit ou rejette l'opposition, ordonne
l'immatriculation de la parcelle, précise le nom de
la personne au profit de laquelle le titre foncier doit
être créé, fixe les limites du terrain conformément
aux documents cadastraux et topographiques ver
sés au dossier et ordonne l'inscription des droits
réels et servitudes devant grever le titre foncier.
S'il le juge nécessaire, il peut aussi ordonner le
morcellement de la parcelle.

Le tribunal apprécie souverainement les pièces
versées au dossier. Il peut à cet effet rejeter la
demande d'immatriculation. Si ce rejet est fondé
sur l'irrégularité de l'acte administratif d'attribution
de terrain, et si l'opposant ne demande pas
l'immatriculation en sa faveur parce qu'il n'a pas
de titre d'attribution, le rejet de la demande
d'immatriculation entraîne de plein droit te retour
de la parcelle dans le domaine privé de l'État. En
définitive, le tribunal statue sur toutes les
demandes soumises à son appréciation. 11 a la
plénitude de compétence et ne peut dès lors sur
seoir à statuer au profit du juge administratif
même si la contestation soulevée porte sur un
acte administratif. Le juge de l'immatriculation est
un juge d'exception.

4) Les voies de recours
Les décisions en matière d'immatriculation sont

rendues en premier et dernier ressort. Elles ne
sont susceptibles que d'un recours en cassation.
La méconnaissance de la procédure par le public,
le fait que les populations ne consultent pas sou
vent les organes d'annonces légales ou de publi
cation sont, entre autres raisons, à l'origine de
l'infime contentieux direct enregistré par rapport à
l'abondance du contentieux indirect.

Le confenf/eux indirect

1) Définition
Il est composé de certaines demandes adres

sées au juge des référés, ou du fond, en dehors
de la procédure d'immatriculation ayant cepen
dant une incidence indirecte sur la reconnaissance

du droit de propriété foncière au requérant. Il
s'agit principalement des demandes en cessation
de trouble, arrêt des travaux, expulsion. Ces
demandes qui paraissent simples doivent cepen
dant être examinées avec circonspection par le
juge afin d'éviter des confusions et des décisions
inappropriées pouvant outrepasser sa compéten
ce et semer le trouble et la confusion dans l'esprit
du justiciable et des acteurs intervenant dans les
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différentes étapes de la procédure d'accès à la
propriété foncière.

2) La problématique des actions possessoires
Si elles n'émanent pas d'une personne titulaire

d'un titre inscrit au livre foncier, ces demandes à
l'origine du contentieux indirect devraient en prin
cipe être considérées comme des actions posses
soires permettant au possesseur de faire respec
ter son droit en justice. En pratique, elles
permettent de se faire réintégrer ou maintenir en
sa possession troublée par un tiers. Mais certains
plaideurs malicieux tentent parfois de faire passer
ces actions possessoires en actions pétitoires en
revendication d'un droit de propriété. Or la pres
cription acquisitive n'existe pas en droit foncier et
immobilier gabonais. En effet, nul ne pouvant
accéder à la propriété foncière par la possession,
les mesures que le juge peut prendre pour la pro
téger ne sont pas opposables à l'État. Mais étant
donné que la loi et la jurisprudence protègent tout
de même le possesseur, l'on peut se demander
dans quelles conditions recevoir les actions pos
sessoires et quelles en sont les limites.

• Conditions de la possession
Pour que la possession soit protégée, il faut

qu'elle soit continue, publique, paisible et non
équivoque. La possession est continue lorsque le
possesseur a l'usage normal et régulier de la
chose. La possession est publique lorsque le pos
sesseur se comporte en public comme le véritable
propriétaire. La possession est paisible lorsqu'elle
se fait sans violences ni troubles. La possession
est non équivoque lorsqu'il n'y a pas d'ambiguïté
sur le comportement de l'occupant. Il doit se com
porter comme s'il était propriétaire.

• Les différents cas

Trois cas se présentent le plus souvent.
1. Aucune des parties n'a de titre. Le juge peut

parfaitement accorder des mesures conserva
toires tendant à protéger le possesseur qui remplit
les conditions sus-énoncées.

2. Une des parties a un titre. Si le demandeur
possesseur est celui qui a le titre, le juge doit fer
mement le protéger. Il en a même le devoir. Par
contre, si le requérant possesseur établi est celui
qui n'a pas titre, l'on peut se demander si, au
regard du régime de la propriété foncière au
Gabon, le juge peut le protéger contre le défen
deur non possesseur, mais détenteur d'un titre,
fût-il précaire. À notre avis, nous dirions non si le
juge est saisi au fond.

3. Les deux ont des titres. Le juge peut parfaite
ment protéger celui des deux qui remplit les
conditions de la possession. Étant entendu que
l'un des titres devrait faire l'objet d'une annulation
devant le juge administratif si l'immatriculation
n'est pas encore engagée. Dans le cas où elle le
serait, l'appréciation reviendrait au juge judiciaire
qui est le juge de l'Immatriculation.

Dans tous les cas, le juge des référés, après
avoir constaté te caractère impérieux de l'urgence,
peut toujours prendre des mesures conservatoires
de protection de la possession.

• Effets et limites des mesures de protection de
la possession

Si les mesures de protection de la possession
prescrites par le juge peuvent, dans une certaine
mesure, contribuer à préserver la paix sociale et
l'ordre public, force est de constater qu'elles n'ont
qu'une influence relative dans l'accès à la proprié
té foncière au Gabon parce que nul ne peut accé
der à la propriété par la possession. La prescrip

tion acquisitive n'existe pas en droit foncier gabo
nais, d'une part, et, bien plus, d'autre part, cette
possession n'est pas opposable à l'État qui en
définitive organise les conditions d'accès à la pro
priété foncière. Ce constat découle de l'article 11
du décret n° 257/PR du 29 juin 2012 réglementant
les cessions et locations des terres domaniales
qui prévolt, non pas un droit de préemption au
profit du possesseur en cas de demandes concur
rentes, mais une adjudication qui est un mode de
cession qui favorise les plus nantis.

Conclusion

Pour devenir propriétaire d'un terrain loti ou non
loti, urbain ou rural, au Gabon, il faut, dans un pre
mier temps, se présenter à l'Agence nationale de
l'urbanisme, des travaux topographiques et du
cadastre pour en demander soit la régularisation
foncière, soit l'attribution. L'agence procède à
l'instruction de la demande du requérant. Si elle
est favorable, elle délivre une décision d'attribu
tion de terrain. Cette décision est un acte adminis
tratif qui est opposable à l'État parce qu'il peut
faire l'objet d'un recours devant le juge adminis
tratif.

Dans un deuxième temps, muni du titre délivré
par l'agence, du plan et du procès-verbal de bor
nage, le requérant se présente à la conservation
foncière pour engager la procédure d'Immatricula
tion afin que le juge judiciaire garant de la proprié
té privée reconnaisse, établisse et confirme le
droit de propriété en ordonnant son Inscription au
livre foncier. C'est à l'issue de cette procédure
d'immatriculation que le conservateur, sur l'ordre
et l'autorisation du juge judiciaire, crée un titre
foncier correspondant à la parcelle que l'Étatavait
au préalable attribuée. Ce titre foncier est le titre
de propriété sur le terrain. Contrairement au titre
que l'agence avait délivré, le titre foncier est défi
nitif, irrévocable, Imprescriptible, Inattaquable et
indiscutable. C'est seulement et uniquement après
avoir obtenu le titre foncier qu'une personne phy
sique ou morale peut se considérer propriétaire
foncier au Gabon.

Les principes qui doivent guider le juge pour
asseoir une jurisprudence constante sont ;

1) la terre pouvant faire l'objet d'une appropria
tion à titre privatif est à l'origine un bien du domai
ne privéde l'État,

2) la prescription acquisitive n'est pas admise,
3) la possession n'est pas un mode d'accès à la

propriété foncière.
Dès lors, le juge se doit, à chaque fois qu'il est

saisi, de qualifier au préalable l'objet de sa saisine.
S'il s'agit d'une action pélitoire, il doit protéger
celui qui a un titre, même précaire, par rapport à
celui qui n'en a aucun. S'il s'agit d'une action pos-
sessoire, il peut protéger la possession en évitant
cependant que les mesures de protection qu'il
sera amené à prendre ne soient pas considérées,
même implicitement, comme des attributions de
terrains. Ce qui n'est pas de sa compétence. En
effet, nui ne pouvant accéder à la propriété fonciè
re par la possession, les mesures juridictionnelles
de protection de la possession contribuent, au
mieux, à préserver la paix sociale et l'ordre public,
au pire elles ne servent à rien. Car elles ne sont
pas opposables à l'État qui organise et procède à
l'attribution des différents titres qui jonchent le
parcours de l'accès à la propriété foncière.

Christian Aimé Nkoghe.
magistrat, chargé de la publicité foncière
à la conservation de la propriété foncière

Annexe :

Ordonnance n" 5/2012

du 13 février 2012

fixant le régime de la propriété foncière
en République gabonaise
ratifiée par la loi 3/2012

du 13 août 2012

Leprésident de la République, chefde l'État,
Vu la Constitution,

Vu le décret n° 804/PR du 19 octobre 2009 fixant

la composition du gouvernement de la Répu
blique, ensemble les textes modificatifs subsé
quents.

Vu la loi n° 25/2011 du 29 décembre 2011 autori
sant le président de la République à légiférer par
ordonnances pendant l'intersession parlementaire.
Vu la loi n° 14/63 du 8 mai 1963 fixant la composi
tion du domaine de l'État et les règles qui en
déterminent les modes de gestion et d'aliénation.
Vu la loi n' 20/2005 du 3 janvier 2006 fixant les
règles de création, d'organisation et de gestion
des services de l'État,
Vu la loi n° 15/63 du 8 mai 1963 fixant le régime
de la propriété foncière.
Vu le décret n° 917/PR/MECIT du 29 décembre

2010 portant attributions et organisation du minis
tère de l'économie, du commerce, de l'industrie et
du tourisme.

Vu le décret n° 1496/PR/MHUEDD du 29

décembre 2011 portant attributions et organisa
tion du ministère de l'habitat, de l'urbanisme, de

l'écologie et du développement durable.
Le Conseil d'État consulté.
Le conseil des ministres entendu,

Ordonne :

Article 1*" La présente ordonnance, prise en
application de la loi n® 25/2011 du 29 décembre
2011 susvisée, fixe le régime de la propriété fon
cière en République gabonaise.

TITRE I

DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 2 La présente ordonnance s'applique
aux immeubles bâtis et non bâtis soumis au régi
me de l'immatriculation foncière.

Article 3 Au sens de la présente ordonnance,
on entend p>ar :

- immeuble : fonds de terre et ce qui y est
incorporé ainsi que les droits réels immobiliers.

- immatriculation : action et procédure par les
quelles un immeuble est inscrit sur le registre fon
cier en vue de la création d'un titre conférant à

son titulaire des droits réels,
- conservation de la propriété foncière et des

hypothèques : administration dans laquelle sont
déposés les actes portant sur les droits réels
immobiliers ainsi que certains actes générateurs
de droits personnels dont un immeuble est indi
rectement l'objet en vue d'en assurer la publicité,

- titre foncier ou titre de propriété : document
authentique établi par le conservateur de la pro
priété foncière et des hypothèques garantissant,
sécurisant et protégeant un droit réel immobilier,

- réquisition : demande par laquelle une per
sonne saisit le conservateur de la propriété fonciè
re et des hypothèques pour se voir inscrire un
droit réel immobilier,

- opposition : action intentée par tout intéressé
contre une procédure d'immatriculation en vue de
se faire reconnaître un droit réel.



- livre foncier : ensemble des registres et
fichiers utilisés par le conservateur en vue de l'ins
cription des droits réels immobiliers.

- publicité foncière : mesures destinées à porter
à ia connaissance des tiers l'existence des actes

relatifs aux droits réels immobiliers,
- transcription : opération par laquelle le

conservateur reporte sommairement sur le livre
foncier les mentions contenues dans un acte

authentique afin de le rendre public et de procéder
à l'inscription de la constitution, de la transmis
sion, de la déclaration ou de l'extinction des droits
réels Immobiliers consacrés dans ledit acte,

- radiation : exécution par le conservateur de la
propriété foncière et des hypothèques d'un acte
ou d'un jugement de mainlevée ou d'une inscrip
tion quelconque et qui se réalise par une mention
en marge de l'inscription.

TITRE il

DE LA CONSERVATION DE LA PROPRIÉTÉ
FONCIÈRE ET DES HYPOTHÈQUES

Chapitre premier
De la création, des attributions

et de l'organisation de la conservation
de la propriété foncière et des hypothèques

Section 1

De la création et des attributions

Article 4 Il est institué dans chaque chef-lieu de
province une conservation de la propriété foncière
et des hypothèques, ci-après désignée la conser
vation foncière.

À l'exception des autres provinces, la province
de l'Estuaire comprend deux conservations fon
cières :

-la conservation foncière de la ville de Libreville

avec Juridiction sur le département du Komo-Mondah,
- la conservation foncière des autres départe

ments.

Article 5 Conformément aux dispositions de la
présente ordonnance et des autres textes en
vigueur, la conservation foncière est chargée ;

- de la tenue du registre foncier,
- de l'exécution des formalités et des procé

dures prescrites pour l'immatriculation des
immeubles.

- de l'inscription d'actes ou décisions concer
nant les immeubles Immatriculés.

Section 2

De l'organisation et du fonctionnement

Article 6 Les conservations foncières sont des

services publics déconcentrés à autonomie de
gestion prévus aux articles 8. 29 et 30 de la loi n'
20/2005 du 3 janvier 2006 fixant les règles de
création, d'organisation et de gestion des services
de l'État.

Elles sont placées sous la tutelle administrative
du ministre chargé de l'économie.

Article 7 Chaque conservation foncière est pla
cée sous l'autorité d'un conservateur de la pro
priété foncière et des hypothèques, ci-après dési
gné le conservateur, nommé par décret pris en
conseil des ministres, sur proposition du ministre
responsable, parmi les agents publics de la pre
mière catégorie ou les cadres du secteur privé de
niveau équivalent, tous ayant exercé pendant au
moins dix ans des fonctions de responsabilité
dans la spécialité de la conservation foncière.

Les autres dispositions relatives à l'organisation
et au fonctionnement de la conservation foncière

sont fixées par voie réglementaire.

Chapitre deuxième
Du conservateur de la propriété foncière

et des hypothèques

Section 1

Du statut et des droits

Article 8 Le conservateur est un agent public
ayant qualité d'officier ministériel.

Avant toute prise de service, il prête le serment
suivant devant le tribunal de première instance de
son ressort : « Je jure de remplir consc/encreuse-
ment les devoirs de ma charge, de respecter scru
puleusement la loi et de me conduire en tout dans
ia dignité ».

Article 9 Le conservateur est tenu, après sa
prestation de serment, de constituer un dépôt à
titre de cautionnement dont le montant est fixé par
arrêté du ministre chargé de l'économie.

Article 10 .- La somme versée à titre de caution

nement est restituée au conservateur trois ans

après la cessation définitive de ses fonctions si,
dans ce délai, aucune action en responsabilité n'a
été engagée contre lui ou si les suites d'une telle
action ont été couvertes par les assurances pré
vues à l'article 15 cl-dessous.

Article 11 Dans l'exercice de ses fonctions, le
conservateur n'est soumis qu'à l'autorité de la loi.

À ce titre, il jouitd'une indépendance morale et
matérielle en rapport avec l'étendue de sa respon
sabilité personnelle et bénéficie d'un régime spé
cial de rémunération fixé par voie réglementaire.

Ce régime de rémunération prend en compte
l'importance des risques liés à la responsabilité
personnelle du conservateur.

Section 2

De la responsabilité et des obligations

Article 12 Le conservateur est garant de la
sécurité des transactions immobilières. À ce titre,
les registres qu'il tient et les états qu'il délivre sont
des actes authentiques.

Article 13 Sous peine de sanctions pénales ou
civiles, le conservateur est tenu de se conformer

dans l'exercice de ses fonctions à toutes les dis

positions en vigueur régissant sa charge.
Il engage sa responsabilité personnelle dans les

actes qu'il prend et les formalités qu'il accomplit.
L'État reste toutefois civilement responsable

des faits dommageables non Imputables à la res
ponsabilité personnelle du conservateur.

Article 14 .- Le conservateur est responsable per
sonnellement des préjudices résultant notamment:

-de l'omission sur ses registres d'une inscrip
tion, mention, prénotation ou radiation régulière
ment demandée,

-de l'omission sur les états ou certificats, déli

vrés et signés par lui, d'une ou plusieurs inscrip
tions, mentions, prénotations ou radiations por
tées sur le titre foncier à moins qu'il ne soit
exactement conforme aux réquisitions des parties
ou que l'omission provienne de désignations
insuffisantes ne pouvant lui être imputées,

- des irrégularités et nullités des inscriptions,
mentions, prénotations ou radiations portées au
livre foncier.

Article 15 Outre le cautionnement administratif

prévu aux articles 9 et 10 ci-dessus, le conserva
teur est tenu de souscrire des assurances desti

nées à couvrir les faits dommageables résultant
de la mise en jeu de sa responsabilité personnelle.

informations
213

Article 16 Hors les cas prévus par la loi et sous
peine de dommages-intérêts, le conservateur ne
peut ni refuser ni retarder l'exécution d'une réqui
sition ou de toute autre formalité régulièrement
demandée.

Article 17 Les mentions de dépôts sont faites
sur les registres de suite, sans aucun blanc ni
interligne.

Article 18 Les sommes perçues par le conser
vateur dans l'exercice de sa fonction sont des
deniers publics. À ce titre, le conservateur est un
comptable public de fait.

Les modalités de gestion de ces sommes sont
fixées par voie réglementaire.

Chapitre troisième
Du livre foncier

Article 19 Le conservateur tient un livre foncier

composé des registres et fichiers suivants :
- le registre des dépôts,
- le registre des formalités préalables à l'imma

triculation,
- le registre des oppositions à l'immatriculation,
- le registre des titres de propriété,
- un fichier alphabétique des titulaires de droits

réels et des baux inscrits.

- un fichier alphabétique des propriétaires,
- un fichier des titres de propriété.
Le livre foncier peut également être dématériali

sé.

Article 20 Dans le registre des dépôts, sont
constatées, par numéro d'ordre et à mesure
qu'elles s'effectuent, les réquisitions de formalité
et les remises de pièces qui lui sont faites.

Le conservateur délivre au requérant, sur sa
demande, une reconnaissance qui rappelle le
numéro du registre de dépôt sous lequel chaque
réquisition est inscrite. Il accomplit les formalités
dans l'ordre des réquisitions.

Article 21 Le registre des dépôts est tenu en
double exemplaire. Il est arrêté chaque jour. Il doit
être tenu sans grattage, surcharge ni interligne;
toute rature, s'il y a lieu, est faite au moyen d'un
trait à l'encre, avec approbation en marge ou à la
fin des textes. Les renvois sont toujours approu
vés. L'un des exemplaires est déposé sans frais et
dans les trente jours qui suivent sa clôture au gref
fe du tribunal de première instance compétent.

Le jour même de la réception du registre, le
greffier dresse acte de dépôt et en fait parvenir
une copie au conservateur.

Il est interdit au greffier d'en donner connais
sance à toute autre personne qu'aux membres
des juridictions et au conservateur.

Article 22 .- En cas de destruction des registres
de dépôt de ia conservation, les doubles conser
vés au greffe du tribunal sont immédiatement
remis, contre récépissé, au conservateur qui pro
cède à la reconstitution de ces registres sans qu'il
puisse en résulter une charge nouvelle pour les
parties.

Cette reconstitution a lieu, dans la même forme,
en cas de destruction des doubles gardés au gref
fe du tribunal.

Article 23 Tous les registres tenus par le
conservateur sont cotés et paraphés par page, de
la première à la dernière, par le président du tribu
nal judiciaire compétent.

Les registres dématérialisés font l'objet d'un
paraphe électronique.
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Article 24 Tous documents délivrés par le
conservateur doivent être revêtus, à côté de sa
signature, du sceau officielde son office.

TITRE m

DE L'IMMATRICULATION

Chapitre premier
De l'objet et de la nature de l'immatriculation

Article 25 L'immatriculation a pour objet de pla
cer l'immeuble qui y a été soumis sous le régime
de la présente ordonnance sans qu'il puisse y être
ultérieurement soustrait.

Elle aboutit à l'établissement d'un titre de pro
priété dénommé titre foncier inscrit sur un livre
foncier.

Le titre foncier annule tout titre et purge tout
droit antérieur qui n'y serait pas mentionné.

Article 26L'immatriculation est obligatoire.

Chapitre deuxième
De la procédure d'immatriculation

Section 1

De la réquisition

Article 27 Seuls peuvent requérir l'immatricula
tion ;

- le propriétaire.
- le copropriétaire, lorsque celui-ci se trouve

dans les conditions requises pour l'exercice de ce
droit,

- les détenteurs des droits réels notamment

l'usufruit, l'habitation, l'emphytéose et l'antichrè-
se.

- les détenteurs de servitudes foncières ou
d'hypothèques, avec le consentement du proprié
taire ou des copropriétaires,

- le mandataire légal.

Article 28 Peut également requérir l'Immatricu
lation. le créancier hypothécaire non payé à
l'échéance qui, en vertu de la décision de
condamnation devenue définitive qu'il a obtenue
contre son débiteur, entreprend une saisie immo
bilière.

Article 29 Le tuteur ou le curateur d'un inca

pable a qualité pour requérir l'immatriculation au
nom de son pupille au cas où celui-ci est déten
teur des droits qui lui permettraient de la requérir
lui-même s'il n'était pas incapable.

Article 30 Toute personne requérant l'immatri
culation remet à la conservation foncière du lieu

de situation de l'immeuble, qui en délivre récépis
sé, une déclaration signée d'elle-même ou d'un
fondé de pouvoirs muni d'une procuration spécia
le, et qui doit contenir :

- ses noms, prénoms, qualités et domicile, son
état civil, sa nationalité et, s'il y a lieu, le nom de
l'époux et l'indication du régime matrimonial et. en
cas d'indivision, les mêmes indications que ci-
dessus pour chaque copropriétaire avec mention
de la part de chacun d'eux.

- l'élection de domicile au lieu des services du

conservateur, lorsque ie requérant n'a pas son
domicile dans ie ressort de celle-ci,

- la description de l'immeuble dont l'immatricu
lation est requise, ainsi que l'indication des
constructions et plantations qui s'y trouvent, de sa
consistance et de sa nature, de sa situation, de sa
contenance, de ses limites, tenants et aboutis

sants, et, s'il y a lieu, du nom sous lequel II est
connu,

- l'estimation de la valeur vénale et de la valeur

locative de l'immeuble.

- le détail des droits réels immobiliers existant
sur l'immeuble avec la désignation des ayants
droit, ladite désignation comprenant leurs noms,
prénoms, qualités et domicile, leur état civil, leur
nationalité, avec, s'il y a lieu, le nom de l'épouse et
la spécification du régime matrimonial,

- l'indication de l'origine des droits prétendus.

Article 31 En même temps que sa réquisition, le
requérant dépose tous les titres de propriété,
contrats, actes publics ou privés et documents
quelconques de nature à faire connaître les droits
réels existant sur l'immeuble.

Article 32Si un ou plusieurs actes invoqués par
ie requérant se trouvent en la possession de tiers,
le juge, par ordonnance sur requête, fait somma
tion aux détenteurs d'en opérer le dépôt, contre
récépissé, à la conservation foncière du lieu de
situation de l'immeuble, dans un délai de huit jours
augmenté des délais de distance, s'il y a lieu.

Il peut être délivré aux détenteurs de ces titres,
sur leur demande et à leurs frais, par le conserva
teur une copte certifiée des actes déposés.

Article 33 Dès réception du dossier d'immatri
culation, le conservateur du lieu de situation de
l'immeuble crée une réquisition d'immatriculation
dont il dresse un extrait qu'il fait publier au Journal
officiel ou dans tout autre journal d'annonces
légales et d'informations.

Cette publication peut également se faire par
tout moyen, notamment par affichage public au
gouvernorat. à la mairie, à la préfecture ou au tri
bunal judiciaire du lieu de situation de l'immeuble.

La publication doit mentionner ;
- ie lieu de situation de l'immeuble,
- le numéro de la parcelle et l'indication de la

section,
- toute autre indication ou repère géographique

susceptible de faciliter la localisation de
l'immeuble par tout intéressé.

Section 2

Des oppositions

Article 34 Pendant le délai de quinze jours qui
court de la date de publication de la réquisition,
toute personne peut intervenir dans la procédure
par opposition, notamment :

- en cas de contestation sur l'existence ou

l'étendue du droit de propriété du requérant ou sur
les limites de l'immeuble,

- en cas de prétention sur l'existence d'un droit
réel susceptible de figurer sur le titre à établir.

Article 35 Les oppositions sont faites par voie
de déclarations écrites et déposées aux services
du conservateur du lieu de situation de
l'immeuble.

Les déclarations aux fins d'opposition doivent
contenir l'énonciation des droits, titres et pièces
sur lesquels la demande est appuyée et être
accompagnées de tous documents invoqués ou
de toutes justifications utiles.

Article 36 Les documents déposés visés à
l'article 32 ci-dessus sont communiqués, sans
déplacement et sur leur demande, aux requérants
ou intervenants à la procédure, à toutes fins utiles.

Toutes les oppositions ou demandes d'inscrip
tion formulées au cours de la procédure d'imma
triculation sont mentionnées, dès leur réception, à
la conservation sur le registre des oppositions.

Article 37 Toute personne formulant opposition
au nom d'un tiers doit :

- justifier de son identité.

- justifier de ses qualités par la production de
pièces régulières lorsqu'elle agit en qualité de
tuteur, de représentant légal ou de mandataire,

- fournir les indications relatives à l'état civil de
ses mandants et verser les actes de filiation lors

qu'il s'agit de cohéritier.

Article 38 Peuvent toujours, sous réserve de
justifications requises par les textes en vigueur,
intervenir dans la procédure, par voie d'opposi
tion, au nom des incapables, des absents, des
disparus et des non-présents, les tuteurs, repré
sentants légaux, parents, le procureur de la Répu
blique, le curateur aux successions et biens
vacants.

Article 39 Aucune opposition n'est recevabie
après l'expiration du délai de quinze jours à comp
ter de la date de publication de la réquisition prévu
à l'article 34 ci-dessus.

Article 40 Le président du tribunal judiciaire
compétent veille, pendant la procédure d'immatri
culation, à ce qu'aucun droit immobilier des per
sonnes se trouvant hors du territoire national ne

soit lésé.

À cette fin. il peut, de sa propre initiative ou sur
saisine des tiers, procéder à toutes vérification et
enquête nécessaires.

Article 41 Le président du tribunal judiciaire
compétent peut, à la requête des personnes
visées à l'article 37 ci-dessus, proroger le délai
d'opposition visé par la présente ordonnance.

Cette requête doit être faite avant l'expiration
du délai de quinze jours prévu à l'article 34 ci-des
sus.

La prorogation ne peut se faire qu'une seule
fois et ne peut dépasser dix jours ouvrables.

Section 3

De l'ordonnance d'immatriculation

et du jugement des oppositions

Article 42 .- À l'expiration des délais requis et
après avoir constaté l'accomplissement de toutes
les formalités destinées à assurer la publicité de la
procédure, le conservateur transmet les dossiers
relatifs aux demandes d'immatriculation au greffe
du tribunal judiciaire.

Le contenu du dossier transmis par le conser
vateur au greffe est fixé par voie réglementaire.

Article 43 S'il n'existe pas d'opposition, le pré
sident du tribunal judiciaire compétent examine si
la demande est régulière et si toutes les formalités
requises ont été observées. Il apprécie la nature et
l'étendue des divers droits réels dont l'immeuble

est grevé et rend, s'il y a lieu, l'ordonnance
d'immatriculation.

Article 44S'il existe des oppositions ou contes
tations, la demande d'immatriculation est portée
devant le tribunal judiciaire de première instance
qui statue au fond, conformément aux disposi
tions des articles 410 et suivants du code de pro
cédure civile.

Le tribunal saisi statue sur toutes les demandes.

Article 45 Les décisions en matière d'immatri

culation ne sont susceptibles que d'un recours en
cassation.

Article 46 Le conservateur procède à l'immatri
culation au vu de l'expédition de la décision
d'immatriculation qui lui est communiquée par le
greffe. Il inscrit les droits réels existant sur
l'immeuble tels qu'ils résultent de la décision de
justice.



Chapitre troisième - Du titre de propriété

Section 1 - Des caractéristiques
et des modalités de délivrance

Article 47 Le titre de propriété ou titre foncier
visé à i'articie 25 ci-dessus comporte :

-la description détaillée du fonds de terre, ses
limites, tenants et aboutissants, sa nature et sa

contenance,

-l'indication du domicile et de l'état civil du ou

des propriétaires et, dans le cas d'indivision, l'Indi
cation de la part de chacun des indivisaires,

- les droits réels immobiliers existant sur

l'immeubie et les servitudes qui le grèvent.

Article 48 .- Le titre foncier porte un numéro
d'ordre et un nom particulier. Le plan du bâtiment
y est annexé.

Cependant, une nouvelle immatriculation peut,
au lieu de faire l'objet d'un nouveau titre de pro
priété distinct, être portée à sa date sur un titre
déjà existant, intéressant un immeuble limitrophe
OU avec lequel il fait corps, appartenant au même
propriétaire, afin de ne former qu'un seul et même
titre.

Article 49Les titres de propriété sont établis sur
des registres dont la forme est déterminée par
voie réglementaire.

Tout titre de propriété ne peut s'appliquer qu'à
un immeuble composé d'une seule parcelle ou de
parcelles formant corps.

Article 50 Lorsqu'un immeuble est divisé par
suite de partage ou autrement, il est procédé au
bornage de chacun des lots par un géomètre
assermenté du service du cadastre ou commis par
l'autorité ou l'organisme habilité qui rapporte cette
opération sur une expédition du plan. Il est établi
un titre et un plan distincts pour chacune des divi
sions de l'immeuble.

Toutefois, en cas d'aliénation partielle, le pro
priétaire peut demander le maintien de l'ancien
titre pour la portion de l'immeuble qui demeure
entre ses mains. Si le maintien du titre est jugé
possible par le conservateur, il est revêtu des
mentions utiles. Le plan est. dans ce cas, rectifié
en conséquence.

Article 51 Lorsque le titre de propriété est établi
ou qu'un droit réel y est inscrit au nom d'un
mineur ou de tout autre incapable, l'âge du mineur
ou la nature de l'incapacité sont indiqués sur le
titre.

Lorsque l'état de minorité ou d'incapacité a pris
fin, le mineur devenu majeur ou l'incapable devenu
capable peut obtenir la rectification de son titre.

Article 52Lorsque ie titre de propriété est établi
ou qu'un droit réei y est inscrit au nom d'un
époux, s'agissant d'un bien en communauté,
mention en est faite sur ie titre des noms, prénoms
et adresse de l'autre conjoint.

Article 53 Lorsque le titre de propriété est établi
ou qu'un droit réel y est inscrit au nom d'une per
sonne mariée qui n'a pas la libre administration de
ses biens, mention de cet état est faite sur le titre.
Lorsque la personne mariée reprend la libre admi
nistration de ses biens, elle peut obtenir la modifi
cation de son titre.

Article 54 Lorsque le conservateur établit un
nouveau titre de propriété, il annule le précédent
en apposant une griffe d'annulation et ie timbre de
la conservation sur toutes les pages de celui-ci. Il
annule de la même façon la copie et la conserve
dans les archives.

Article 55 Le propriétaire, à l'exclusion de toute
autre personne, a droit à une copie exacte et com
plète du titre de propriété et du plan qui y est
annexé.

Cette copie est nominative et le conservateur
en certifie l'authenticité en y apposant sa signatu
re et le timbre de la conservation.

Article 56 Lorsque plusieurs personnes sont
propriétaires d'un immeuble indivis, une seule
copie est délivrée à celle d'entre elles qui est char
gée de l'administration de cet immeuble ou qui est
constituée séquestre à cet effet par ses coproprié
taires. Les autres Indivisaires ne peuvent pré
tendre qu'à un certificat spécial.

Article 57 Toute mention inscrite par le conser
vateur sur le livre foncier est reproduite par lui sur
le double du titre qui lui est représenté.

Il certifie à toute réquisition, sur le double du
titre, en conformité avec le livre foncier.

Article 58 Le conservateur est tenu de délivrer,

lorsqu'ii en est requis, un état général ou spécial
des mentions inscrites sur le livre foncier, et copie
ou extrait des notes déposées, en exécution des
prescriptions des articles 32 et 51 ci-dessus.

Article 59 .- Le titre foncier créé au profit des pro
moteurs immobiliers sur des terrains qui leur ont
été cédés en vue de la réalisation d'un lotissement

destiné à la construction de maisons de bâtir

demeure, à sa création, grevé d'une hypothèque
au profit de l'État à hauteur du montant total de la
mise en valeur prévu.

Les morcellements et les ventes ne pourront se
faire après la réalisation totale de la mise en
valeur, constatée par l'État, et la mainlevée de
l'hypothèque.

Le délai imparti aux promoteurs pour la mise en
valeur visée à l'aiinéa ci-dessus est fixé par voie
réglementaire en fonction de l'importance des tra
vaux à réaliser et de la situation de la zone

concernée. Passé ce délai, un procès-verbal de
carence est dressé par les services compétents
de l'État. Les procès-verbaux de carence sont
dressés à l'issue de procédures contradictoires.

Article 60 Les procès-verbaux de carence sont
notifiés aux promoteurs par tout moyen laissant
trace.

Cette notification vaut mise en demeure.

Si dans ie délai maximum de six mois suivant

cette mise en demeure le promoteur ne s'est pas
exécuté, le procès-verbal de carence est transcrit
par le conservateur sur le livre foncier. Cette trans
cription entraîne la mutation du titre foncier au
profitde l'État.

Section 2

Des effets du titre foncier

Article 61 Le titre de propriété est définitif, irré
vocable, imprescriptible et inattaquable.

Il forme le point de départ des droits réels et
des charges foncières existant sur l'immeuble, au
moment de l'immatriculation, à l'exclusion de tout
autre droit non inscrit.

Article 62 .- La prescription ne peut faire acquérir
aucun droit réel sur un immeuble immatriculé à
rencontre du propriétaire inscrit, ni amener la dis
parition d'aucun des droits réels inscrits sur le titre
de propriété.

Article 63 Aucun recours ne peut être exercé
sur l'immeuble à raison d'un droit réel par suite
d'une immatriculation.
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Toutefois, tout intéressé peut exercer une
action en responsabilité contre la personne qui
aurait étabii ou fait éîabiir un titre foncier en usant

du doi. de moyens illicites ou frauduleux, sans
préjudice, le cas échéant, de l'exercice de la pro
cédure d'inscription de faux,

TITRE IV

DE LAPUBLICITÉ, DES TRANSMISSIONS,
DES CONSTITUTIONS

ET DE LA CONSERVATION DES DROITS

RÉELS ET IMMOBILIERS

Chapitre premier
De la publicité et de la conservation

des droits réels et immobiliers

Article 64 .- Tous faits et conventions entre vifs, à
titre gratuit ou à titre onéreux, tous procès-ver
baux de saisie immobilière, tous jugements pas
sés en force de chose jugée, ayant pour objet de
constituer, transmettre, déclarer ou éteindre un
droit réel immobilier, tous baux d'immeubles excé

dant trois années doivent être rendus publics par
une inscription au livre foncier.

Cette inscription doit intervenir dans les trois
mois de la date des actes ou décisions énumérés

ci-dessus.

L'inobservation de ce délai est sanctionnée par
une amende civile égale, par mois de retard, à
0.2% des valeurs de transaction qui sera perçue
au profit du Trésor par le conservateur, le montant
de cette amende étant limité au montant des

droits simples de transcription.
Cette amende est mise à la charge de la partie

bénéficiant de l'inscription.

Article 65 .- Tout droit réel relatif à un immeuble

immatriculé n'existe, à l'égard des tiers, que par le
fait et du jour de son inscription sur le titre par le
conservateur.

L'annulation de cette inscription ne peut, en
aucun cas, être opposée aux tiers de bonne foi.

Article 66 .- Les actes voiontaires et les conven

tions tendant à constituer, transmettre, déclarer,
modifier ou éteindre un droit réei ne produisent
effet, même entre parties, qu'à dater de l'inscrip
tion. sans préjudice des droits et actions réci
proques des parties pour l'inexécution de leurs
conventions.

Article 67 Les baux qui n'ont pas été rendus
publics par une inscription sur le livre foncier
conformément aux dispositions de l'article 64 ci-
dessus ne sont pas opposables aux tiers pour
toute durée dépassant trois ans caicuiée à partir
de la date de l'acte ou de la convention.

Chapitre deuxième
Des inscriptions

Article 68 .- Toute personne requérant une Ins
cription doit déposer entre les mains du conserva
teur un bordereau contenant :

- la désignation, par le numéro du titre foncier,
de l'immeuble qui doit être affecté par l'inscription.

- l'indication de la nature du droit à inscrire,

-l'indication du mode d'acquisition et ceile de
la nature et de la date de l'acte qui le constate,

- l'indication de l'état civil du bénéficiaire de

l'inscription à opérer,
- l'indication, s'il y a lieu, des causes de résolu

tion, restriction au droit de disposer ou mention
spéciale dont l'inscription est requise en même
temps que ceiie du droit principal, le tout avec
indication de l'état civil des bénéficiaires.
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Article 69 Le bordereau doit porter ia signature
des deux parties toutes les fois que la récapitula
tion est fondée sur un acte conventionnel.

Il y est joint un original ou une expédition de
tout acte invoqué à l'appui de la réquisition.

Les jugements et les notes dont il existe minute
peuvent être produits par un extrait littéral.

Le bordereau et les pièces produites sont
conservés dans les archives de la conservation.

Article 70 Tous les actes présentés à l'appui
d'une demande d'inscription doivent être dressés
en la forme authentique.

Sont considérés comme actes authentiques :
- les actes législatifs et les décisions adminis

tratives,

- les contrats passés par l'État et les autres col
lectivités publiques.

- les décisions judiciaires.
- les actes des notaires, agents d'exécution et

greffiers.
- les actes reçus par les agents consulaires

gabonais,
- les actes reçus par les officiers publics et minis

tériels étrangers traduits en français, approuvés et
légalisés par un fonctionnaire qualifié du ministère
des affaires étrangères du Gabon et déposés au
rang des minutes d'un notaire gabonais,

- les décisions rendues par les juridictions
étrangères et rendues exécutoires au Gabon,

- les actes sous seing privé, dûment enregis
trés, et déposés aux minutes d'un notaire à condi
tion que l'acte de dépôt ait été fait à la requête de
toutes les parties et contienne reconnaissance
d'écritures et de signatures,

- les actes dressés par les institutions ban
caires, établissements de crédit et sociétés Immo
bilières placées sous le contrôle de l'État à condi
tion que ces actes soient enregistrés et que les
signatures soient légalisées.

Article 71 Le conservateur vérifie, sous sa res
ponsabilité. l'identité et la c^acité du disposant,
ainsi que la régularité, tant en la forme qu'au fond,
des pièces produites à l'appui de la réquisition.

Article 72Le conservateur est tenu de s'assurer

que l'opération qui motive le bordereau n'est pas
en opposition avec les énonciatlons du livre fon
cier et les dispositions des textes en vigueur et
que tes pièces produites autorisent ['inscription.

Article 73 Toute inscription au livre foncier
s'opère au moyen d'énonciations sommaires. Elle
est datée et porte la signature du conservateur, à
peine de nullité.

Article 74Lorsque les réquisitions concernant le
même immeuble sont présentées en même temps,
le conservateur en fait mention au registre de
dépôt et les droits sont inscrits en concurrence.
S'ils sont exclusifs les uns des autres, le conser
vateur refuse l'Inscription.

Article 75 L'ordre de préférence entra les droits
établis sur le même immeuble se détermine par
l'ordre des inscriptions, sauf dans les cas de
l'exception prévue pour les inscriptions en concur
rence.

Article 76 L'inscription des droits des inca
pables est faite à la requête des parents, du cura
teur. des subrogés tuteurs ou, à défaut, du man
dataire familial, du procureur de la République ou
des autorités consulaires.

Article 77 Lorsque l'inscription d'un droit trans
mis ou constitué entre vifs est requise après le

décès du disposant, il peut y être procédé sur pro
duction du bordereau revêtu de ia seule signature
de l'acquéreur.

Article 78 Toute transmission ou constitution

par succession de droits réels immobiliers doit
être constatée par une attestation notariée et juge
ment d'hérédité. L'attestation doit indiquer si les
successibles ou légataires ont accepté et doit pré
ciser, éventuellement, les modalités de cette
acceptation.

Elle doit mentionner, le cas échéant, le testa
ment, la décision judiciaire ordonnant l'envoi en
possession, l'acte de délivrance de legs ou la
décision judiciaire statuant sur la demande en
délivrance.

Elle doit en outre :

- reproduire les clauses de restitution conte
nues dans les testaments et les restrictions en

droit de disposer dont peuvent être affectées les
transmissions par succession ainsi que toutes les
clauses susceptibles d'entraîner la révocation de
ces transmissions,

- contenir l'identification du défunt et de chacun

des héritiers ainsi que la désignation complète des
immeubles qu'elle concerne.

Article 79 Lorsqu'une transmission de la pro
priété se produit entre vifs au cours de la procédu
re d'immatriculation, les formalités déjà accom
plies sont considérées comme non avenues si la
mutation a pour objet la totalité de l'immeuble.

Si la mutation n'a pour objet qu'une portion de
l'immeuble, la procédure peut être poursuivie ou
reprise avec adjonction de l'acquéreur, le bornage
et les publications sont complétés, s'il y a lieu, en
conséquence.

Sauf accord entre les parties de poursuivre la
demande telle qu'elle a été introduite, le nouveau
propriétaire peut se réserver le droit de bénéficier
des dispositions de l'alinéa premier ci-dessus.

Article 80 Lorsqu'un droit soumis à la publicité
est constitué sur l'immeuble au cours de la procé
dure d'immatriculation, il est loisible au bénéficiai
re, pour prendre rang et rendre ledit droit oppo
sable aux tiers, d'effectuer à la conservation le
dépôt des piècœ requises pour rinscription.

Ce dépôt est mentionné au registre des opposi
tions et. au jour de l'Immatriculation, si l'événe
ment de ia procédure le permet, le droit est inscrit
sur le titre foncier au rang qui lui est assigné par le
précédent enregistrement.

Article 81 Quiconque prétend à un droit sur un
immeuble immatriculé peut requérir une prénota
tion pour la conservation provisoire de ce droit.

Hors les cas où la prénotation est requise en
vertu d'un titre, la réquisition d'une prénotation
doit être appuyée soit d'un extrait de la demande
introduite en justice, en vue de la reconnaissance
du droit, soit d'une ordonnance rendue par le pré
sident du tribunal judiciaire de première instance
du lieu de la situation de l'immeuble.

La date de la prénotation fixe le rang de l'ins
cription ultérieure du droit.

Article 82 Lorsque la prénotation a été requise
en vertu d'une autorisation du président du tribu
nal judiciaire compétent, son effet cesse si l'ins
cription définitive n'est pas opérée dans les six
mois ou si une demande en justice n'a pas été for
mée et mentionnée au livre foncier dans le délai

d'un mois.

Article 83 Tout commandement à fin de saisie

immobilière doit être signifié au conservateur qui

l'inscrit sur le titre. À partir de cette signification,
aucune inscription nouvelle ne peut être prise sur
l'immeuble pendant le cours de la procédure
d'expropriation.

Article 84 Toutes les fois qu'une inscription ou
prénotation est portée sur le titre de propriété, elle
doit l'être en même temps sur la copie du titre.

Article 85À défaut de production de la copie du
titre foncier, si la réquisition se rapporte à un droit
réel dont la constitution suppose le consentement
du propriétaire inscrit, détenteur de la copie, le
conservateur doit se refuser à l'inscription.

Dans les autres cas. le conservateur fait l'ins
cription et la notifie au détenteur de la copie avec
sommation d'avoir à la déposer dans un délai
maximum d'un mois.

À défaut de remise de la copie dans ce délai, le
tribunal judiciaire de première instance, saisi par
les parties intéressées, en ordonne le dépôt à
peine d'astreinte.

Article 86 L'hypothèque sur les immeubles est
légale, conventionnelle ou judiciaire.

Article 87 .- L'hypothèque sur les immeubles
immatriculés n'existe à l'égard des tiers et n'a
rang entre les créanciers que du jour de ['inscrip
tion. Les inscriptions ont la même durée que les
hypothèques.

Chapitre troisième
Des radiations

Article 88Les inscriptions, mentions et prénota
tions faites au livre foncier peuvent être rayées en
vertu de tout acte ou tout jugement passé en force
de chose jugée constatant, à l'égard de toutes les
personnes intéressées à raison d'un droit dûment
rendu public, la non-existence ou l'extinction du
fait ou du droit auquel elles se rapportent.

Article 89La radiation d'une prénotation insérée
au livre foncier en vertu d'une ordonnance doit

être opérée d'office, après l'expiration des délais
indiqués à l'article 82 ci-dessus.

Article 90 La partie qui veut faire opérer une
radiation doit déposer entre les mains du conser
vateur un acte de réquisition dans les formes pré
vues pour l'inscription.

Le conservateur procède à la radiation selon les
règles prévues pour l'inscription.

Chapitre quatrième
De la délivrance de copies de titres

Article 91 En cas de perte ou de destruction de
la copie d'un titre de propriété, le conservateur en
délivre une nouvelle à la requête du titulaire et
annule le précédent.

Toutefois, les ayants cause ou les ayants droit
peuvent solliciter la délivrance d'une copie d'un
titre de propriété au vu d'une nouvelle ordonnance
du président du tribunal judiciaire compétent.

Cette ordonnance est publiée par le conserva
teur dans les formes et conditions prévues à
l'article 33 de la présente ordonnance.

En ce qui concerne les propriétés appartenant à
l'État ou aux autres personnes morales de droit
public, la délivrance de nouvelles copies est
subordonnée à une autorisation accordée par le
ministre chargé du patrimoine de l'État.
Article 92 Le conservateur fait mention, au

registre des titres de propriété, de la délivrance de
la copie du titre.

La copie ainsi délivrée a la même valeur et sert
aux mêmes objets que la copie originaire.



TITRE V - DES DISPOSITIONS

DIVERSES ET TRANSITOIRES

Chapitre premier
Des dispositions diverses

Section 1 - Des morcellements

et des fusions d'immeubles

Article 93 La portion distraite d'un immeuble
déjà immatriculé peut, au lieu de faire l'objet d'un
nouveau titre foncier distinct, être réunie au titre et
au plan d'un autre Immeuble limitrophe ou avec
lequel il forme corps, déjà immatriculé, apparte
nant au même propriétaire.

Article 94 Divers immeubles contigus, limi
trophes ou même voisins, mais formant corps, fai
sant l'objet de titres distincts et appartenant au
même propriétaire, peuvent être réunis et faire
l'objet d'un titre et d'un plan uniques.

Il en est de même pour des parcelles distraites,
en même temps, de différents immeubles voisins,
qui peuvent être réunies entre elles ou au plan et
au titre d'un autre immeuble immatriculé, apparte
nant au même propriétaire, si elles sont limi
trophes ou forment corps avec lui.

Article 9S Les droits réels et charges foncières
existant sur les immeubles ou portions
d'immeubles morcelés ou fusionnés sont néces

sairement, le cas échéant, mentionnés sur les

nouveaux titres.

Section 2 - Des documents justificatifs
de mentions sur les livres fonciers

et du domicile des parties

Article 96 Les écrits portant constitution, trans
mission, modification ou extinction de droits réels
ou charges foncières, produits et déposés aux fins
de mention sur les livres fonciers, doivent notam
ment contenir, outre les éléments essentiels des
actes et contrats y relatifs :

- les noms et prénoms des parties contrac
tantes, leurs qualités, leur état civil avec le nom de
leur conjoint,

- l'acte de mariage, avec précision du régime,
-la date du contrat de mariage, les noms et

résidence de l'officier public qui l'a reçu, leur
domicile avec élection de domicile au siège de la
conservation dans le cas où les parties n'auraient
pas leur domicile dans le ressort.

- les noms et la situation des immeubles objets
desdits écrits ainsi que les numéros des titres fon
ciers.

Article 97 .- Les parties sont tenues, le cas
échéant, sur la demande du conservateur, de pré
ciser par une réquisition spéciale, datée et signée
des intéressés ou du conservateur au cas où elles

ne sauraient signer, leur qualité, leur capacité, leur
état civil, la nature, l'objet, le fondement, l'éten
due. la portée et la valeur du droit à Inscrire.

Article 98 .- Tout requérant, tout intervenant ou
opposant, toute personne au nom de laquelle une
inscription ou mention est requise sur les livres
fonciers doit préciser l'élection de son domicile
réel au siège de la conservation foncière, s'il n'a
pas son domicile réel dans le ressort de ladite
conservation.

Toute notification ou signification lui sera vala
blement faite à ce domicile par toutes voies de
droit.

Section 3 - Des inscriptions
ou mentions sur les livres fonciers

Article 99 Dans tous les cas où des écrits.

déposés à la conservation foncière aux fins de
mention sur les livres fonciers nécessitent une

opération topographique préalable, ils peuvent
néanmoins être inscrits sur les livres fonciers
avant l'exécution de cette opération, soit sur
réquisition écrite des intéressés, soit d'office, si te
conservateur est saisi d'une nouvelle demande

régulière d'inscription intéressant l'immeuble.
Dans ce cas, toutes mentions utiles sont por

tées pour prendre rang sur les livres fonciers, sous
réserves expresses des opérations topogra
phiques à effectuer qui sont mentionnées par la
suite à leur date aux titres intéressés. Les copies
de titres sont conservées par le conservateur
jusqu'à l'achèvement de toutes les formalités
réglementaires.

Article 100 .- Tout droit, pour être inscrit, doit être
tenu directement du titulaire de l'inscription précé
demment prise.

Dans les cas où un droit réel immobilier ou

charge foncière a fait l'objet de plusieurs muta
tions ou conventions successives, la dernière
mutation ou convention ne pourra être Inscrite
avant toutes les précédentes.

Section 4

Des omissions et des irrégularités

Article 101 Lorsque des omissions, des erreurs
ou des irrégularités ont été commises dans le titre
foncier ou les mentions subséquentes y relatées,
les parties peuvent en demander la rectification.

Le conservateur peut toujours rectifier les irré
gularités, omissions ou erreurs constatées dans
les titres ou qui proviendront des documents et
spécialement des plans ayant servi à l'établisse
ment du titre ou à toutes mentions subséquentes.
Ces rectifications sont notifiées, le cas échéant,
au porteur du duplicata du titre avec sommation
d'apporter ce duplicata pour sa mise en concor
dance avec le titre.

Dans tous les cas, les premières inscriptions
sont laissées intactes et les corrections sont ins

crites à la date courante.

Article 102 SI le conservateur refuse de procé
der aux rectifications requises ou si les parties
n'acceptent pas les rectifications opérées, le tribu
nal statue par jugement rendu en chambre du
conseil.

Section 5

De la consultation des livres

et documents fonciers

Article 103 .- Toute personne peut obtenir les ren
seignements consignés aux livres fonciers ou figu
rant aux plans des immeubles immatriculés ou
contenus dans les dossiers correspondant aux
titres fonciers et dans les archives de la conserva

tion foncière, moyennant le paiement des droits
dont les montants sont fixés par voie réglementai
re.

Article 104 En vue de la consultation des livres

fonciers, tout intéressé doit présenter une réquisi
tion écrite et signée au conservateur tendant à la
délivrance suivant te cas :

- d'un certificat constatant la concordance d'un

titre foncier et du duplicata dudit titre,
- de la copie d'un titre foncier et des mentions y

consignées ou des seules mentions spécialement
désignées dans la réquisition des intéressés,

- d'un certificat de non-inscription,
- de la copie authentique, faisant foi en justice,

de tout acte ou autre document déposé dans les
archives foncières.
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Dans le cas où les intéressés ne savent pas
signer, les réquisitions à fin de délivrance de ces
divers documents sont établies et signées pour
ordre par le conservateur.

Article 105Le conservateur peut également, sur
réquisition régulière, indiquer, à titre de simple
renseignement, les noms, les numéros des titres
et la situation sommaire des immeubles inscrits au

nom d'un propriétaire nominativement désigné
avec ses nom, prénoms et état civil ou sur les
quels une même personne, désignée dans les
mêmes conditions, aurait des droits réels immobi
liers.

Article 106 .- Une communication peut être don
née au public, moyennant le versement d'un droit
de recherche, des titres fonciers que les intéres
sés désignent par écrit, toujours en présence du
conservateur ou d'un de ses préposés et sans
qu'aucune copie ou extrait puisse en être prélevé.

Article 107 Par exception aux dispositions des
articles précédents, est faite gratuitement toute
communication de titre, toute délivrance de ren
seignements ou de copies de documents fonciers
qui est demandée par les administrations
publiques agissant dans un but d'utilité générale
et pour les besoins du service.

Section 6

Des bornages et des plans fonciers

Article 108La fixation du périmètre des proprié
tés à immatriculer doit être effectuée par des
bornes, à défaut des limites naturelles présentant
un caractère de fixité absolue.

Les bornes sont placées sur chaque sommet du
polygone formant l'immeuble. Elles peuvent être
marquées sur des rochers fixés au sol ou des
constructions présentant toutes garanties de soli
dité.

Les bornes placées en terre doivent être en
ciment.

Les dimensions des bornes sont fixées par ^ê-
té du ministre responsable, sur proposition de
l'organisme de gestion.

La fourniture, le transport et la mise en place
des bornes ainsi que tous les frais de débrous-
saillement, s'il y a lieu, sont à la charge du requé
rant.

Article 109 Les bornes de triangulation ou les
repères placés, lorsque l'exécution du plan néces
site rétablissement de points de triangulation ou
de repères fixes, sont également à la charge des
requérants. Les bornes sont en ciment, du même
modèle que celles du périmètre.

Article 110 .- Les plans de propriété sont dressés
à l'échelle réglementaire conformément aux ins
tructions techniques qui sont données aux géo
mètres.

Ces derniers mentionnent sur leurs plans la
date du levé de terrain, ils datent ces plans et les
signent dès leur achèvement.

Il est toujours procédé en même temps aux
opérations nécessaires en vue du rattachement
des plans aux points de triangulation les plus voi
sins ou à des points fixes, convenablement choi
sis. susceptibles eux-mêmes d'être rattachés à la
triangulation générale.

Article 111 Les plans définitifs à annexer aux
titres fonciers correspondants sont revêtus d'une
mention régulière d'annexe datée et signée par le
conservateur.
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Toutes mentions ou annotations ultérieures por
tées sur ces documents sont visées par le conser
vateur.

Article 112 Il est en outre procédé, au fur et à
mesure de l'exécution des plans fonciers et en
tout cas iors de leur vérification régulière, à la
confection de nappes foncières cadastrales ou
tableaux d'assemblage destinés à recevoir les
rapports successifs des plans particuliers ratta
chés aux points de triangulation en vue de la
constitution progressive du cadastre correspon
dant aux livres fonciers.

Section 7

Des droits de publicité foncière

Article 113 Les dispositions relatives à l'assiet
te, à la liquidation, au taux et au recouvrement des
droits afférents à la publicité foncière sont fixées
par voie réglementaire.

Section 8

De la responsabilité des tiers

Article 114 Les falsifications, contrefaçons ou
altérations des titres de propriété, des copies déli
vrées par le conservateur, l'usage de documents
falsifiés, contrefaits ou altérés sont punis confor
mément aux dispositions du code pénal réprimant
les faux et l'usage de faux.

Est notamment passible des peines prévues par
ces textes :

- quiconque fait inscrire un droit réel sur un titre
ou copie de titre dont il n'a ni la propriété, ni la
jouissance et quiconque accepte sciemment et en
toute connaissance de cause un certificat d'ins
cription ainsi établi,

- quiconque cède un titre de jouissance publié
dont il n'est pas le titulaire et quiconque accepte
sciemment cette cession,

- quiconque, frappé ou non d'incapacité,
contracte avec une tierce personne à l'aide d'un
titre appartenant à autrui.

Article 115 .- Les officiers ministériels ayant parti
cipé à (a rédaction d'actes entachés de vices peu
vent, dans les conditions prévues par les textes en
vigueur, être poursuivis comme complices.

Article 116 L'enlèvement et le déplacement des
bornes fixant les limites des terres appartenant à
autrui, à l'exception de ceux effectués par les ser
vices techniques compétents, sont punis, sans
préjudice des dommages et intérêts, des peines
prévues à l'article 336 du code pénal.

Section 9 - Des pénalités et amendes

Article 117 .♦ Toute personne qui. par négligence
ou de mauvaise foi. n'a pas régularisé sa situation
par rapport aux procédures et formalités instituées
par la présente ordonnance est punie d'une péna
lité de retard égale à 10% des droits et frais pré
sumés. majorée, selon le cas. d'une amende fixée
par voie réglementaire.

Chapitre deuxième
Des dispositions transitoires

Article 118Les procédures d'immatriculation en
cours d'exécution à la date de la publication de la
présente ordonnance se déroulent selon les règles
précédemment en vigueur.

Article 119 Le livre foncier étant indivisibie, les

actes concernant les titres fonciers situés dans

d'autres localités mais déjà inscrits dans le livre
foncier tenu par le conservateur de Libreville sont
déposés à la conservation foncière de ladite ville
pour formalité de publicité.

Il en est de même pour les demandes d'imma
triculation pendantes à la conservation foncière de
Libreville à la date de la publication de la présente
ordonnance.

Article 120 La mise en place effective des
consen/ations foncières, autres que celle de Libre
ville. est consacrée par arrêté du ministre respon
sable.

TITRE VI

DES DISPOSITIONS FINALES

Article 121 Des textes réglementaires détermi
nent, en tant que de besoin, les dispositions de
toute nature nécessaires à l'application de la pré
sente ordonnance.

Article 122La présente ordonnance, qui abroge
la loi n° 15/63 du 8 mai 1963 fixant le régime de la
propriété foncière ainsi que toutes autres disposi
tions antérieures contraires, sera enregistrée,
publiéeet exécutée comme loide l'État.

Fait à Libreville, le 13 février 2012
Ali Bongo Ondimba

Parle président de la République, chef de l'État,
Le premier ministre, chef du gouvernement
Paul Biyoghe Mba

Le ministre de l'économie, du commerce,

de l'industrie et du tourisme

li^agloire Ngambia
Le ministre de l'habitat, de l'urbanisme,
de l'écologie et du développement durable
Biaise Louembé

Arrêté n" 17/PR

du T" février 2001

modifiant l'arrêté du 18 mai 1931 fixant le tarif
des droits et frais en matière d'immatriculation,

de franscnptfon et d'inscription foncières

Leprésidentde la République, chefde l'État,
Vu la Constitution,
Vu les décrets n® 163/PR et 171/PR des 23 et 25

janvier 1999 fixant la composition du gouverne
ment. ensemble les textes modificatlfs subsé
quents.
Vu la loi n" 15/63 du 8 mai 1963 fixant le régime
de la propriété foncière, ensemble les textes
modificatlfs subséquents,
Vu le décret n° 494/PR du 4 mai 1982 portant
réorganisation de la présidence de la République,
ensemble les textes modificatlfs subséquents,
Vu le décret n® 1776/PR du 3 décembre 1990 por
tant création à la présidence de la République
d'un commissariat général chargé de la conserva
tion foncière et des hypothèques.

Arrête:

Article 1" Le tarif servant à la liquidation et à la
perception des droits et frais d'immatriculation, de
transcription et d'inscription foncières, qui consti
tuent le salaire réglementaire du conservateur, en
raison de sa double responsabilité civile et pénale,
est modifié comme suit :

1) droits d'immatriculation perçus sur la valeur
déclarée de l'immeuble à immatriculer : 0,6% au
lieu de 0,4%,

2) droits de transcription des actes portant
mutation des biens immobiliers entre vifs ou par
décès : 0,6% au lieu de 0,4%,

3) droits d'inscription ou de radiation des sûre
tés réelles immobilières : 0,3% au lieu de 0,2%,

4) droits de transcription des règlements de
copropriété et des baux à construction : 0.3% au
lieu de 0,2%,

5) délivrance de copies de titres fonciers ; vingt
mille francs CFA par livret,

6) recherches au livre foncier : dix mille francs
CFApar titre et cinq mille francs CFApar sûreté
réelle.

Article 2 Le présent arrêté, qui abroge l'arrêté
du 18 mai 1931 et prend effet pour compter de ce
jour, sera enregistré, publié et communiqué par
tout où besoin sera.

Fait à Libreville, le 1" février 2001

Leprésidentde la République, chefde l'État,
El Hadj Omar Bongo

TEXTES OFFICIELS

Ordonnance n® 4/2015

du 29 janvier 2015
portant suppression de l'Agence
de promotion des exportations

Leprésidentde la République, chef de l'État,
Vu la Constitution.

Vu la loi n" 25/2014 du 19 janvier 2015 autorisant le
président de la République à légiférer par ordon
nances pendant l'intersession parlementaire.
Vu la loi n® 15/98 du 23 juillet 1998 instituant la
charte des investissements en République gabonai
se.

Vu la loi n° 20/2005 du 3 janvier 2006 fixant les
règles de création, d'organisation et de gestion des
services de l'État,
Vu la loi n° 11/2010 du 28 mai 2010 portant création
et organisation de l'Agence de promotion des
exportations,
Vu la loi n° 12/82 du 24 janvier 1983 organisant la
tutelle de l'État sur les établissements publics, les
sociétés d'État, les sociétés d'économie mixte et
les sociétés à participation financière publique,
ensemble tes textes modificatifs subséquents.
Vu la loi n® 3/94 du 21 novembre 1994 portant code
du travail de la République gabonaise, ensemble les
textes modificatifs subséquents.
Vu le décret n° 673/PR/MECIT du 16 mai 2011 por
tant application de la charte des investissements
aux investissements étrangers en République gabo
naise.

Vu le décret n° 311/PR/MPIlHAT du 25 septembre
2014 portant création et organisation de l'Agence
nationale de promotion des investissements du
Gabon,

Vu le décret n° 33/PR du 24 janvier 2014 portant
nomination du premier ministre, chef du gouverne
ment.

Vu le décret n® 353/PR du 3 octobre 2014 fixant la
composition du gouvernement de la République.
Le Conseil d'État consulté,
Le conseil des ministres entendu,

Ordonne ;

Article 1" L'établissement public dénommé
Agence de promotion des exportations, créé par
la loi n° 11/2010 du 28 mai 2010 susvisée, est

supprimé.

Article 2 Les dispositions relatives au transfert
des compétences et des actifs de t'Agence de
promotion des exportations à l'Agence nationale
de promotion des investissements sont fixées par
les textes en vigueur.

Article 3 Des textes réglementaires détermi
nent, en tant que de besoin, les dispositions de
toute nature nécessaires à l'application de la pré
sente ordonnance.



Article 4 La présente ordonnance, qui abroge
toutes dispositions antérieures contraires, notam
ment la loi n° 11/2010 du 28 mai 2010 susvisée,
sera enregistrée, publiée selon la procédure
d'urgence et exécutée comme loi de l'État.

Fait à Libreville, le 29 janvier 2015
Ali Bongo Ondimba

Parle président de la République, chef de l'État,
Le premier ministre, chef du gouvernement
Pr. Daniel Ona Ondo

Le ministre de l'économie, de la promotion
des investissements et de la prospective

Régis Immongault Tatangani
Le ministre du budget et des comptes publics
Christian Magnagna

Ordonnance n' 5/2015

du 29 janvier 2015
portant suppression de l'Agence

de promotion de la petite et moyenne entreprise

Le président de la République, chef de l'État,
Vu la Constitution.

Vu la loi n° 25/2014 du 19 janvier 2015 autorisant
le président de la République à légiférer par
ordonnances pendant l'intersession parlementaire,
Vu la loi n° 15/98 du 23 juillet 1998 instituant la
charte des investissements en République gabo
naise.

Vu la loi n° 20/2005 du 3 janvier 2006 fixant les
règles de création, d'organisation et de gestion
des services de l'État, ensemble les textes modifi-
catifs subséquents.
Vu la loi n° 13/83 du 31 décembre 1983 érigeant
l'Agence gabonaise de promotion industrielle et
artisanale en Agence nationale de promotion de la
petite et moyenne entreprise, en abrégé Promoga-
bon.

Vu la loi n° 12/82 du 24 janvi®' 1983 organisant la
tutelle de l'État sur les établissements publics, les
sociétés d'État, les sociétés d'économie mixte et
les sociétés à participation financière publique,
ensemble les textes modificatifs subséquents.
Vu la loi n° 3/94 du 21 novembre 1994 portant
code du travail de la République gabonaise,
ensemble les textes modificatifs subséquents.
Vu le décret n" 311/PR/MPIIHAT du 25 septembre
2014 portant création et organisation de l'Agence
nationale de promotion des investissements du
Gabon,

Vu le décret n" 33/PR du 24 janvier 2014 portant
nomination du premier ministre, chef du gouverne
ment.

Vu le décret n° 353/PR du 3 octobre 2014 fixant la

composition du gouvernement de la République,
Le Conseil d'État consulté,
Le conseil des ministres entendu,

Ordonne :

Article 1" L'établissement public dénommé
Agence nationale de promotion de la petite et
moyenne entreprise, en abrégé Promogabon, créé
par la loi n"' 13/83 du 31 décembre 1983 susvisée,
est supprimé.

Article 2 .- Les dispositions relatives au transfert
des compétences et des actifs de l'Agence natio
nale de promotion de la petite et moyenne entre
prise à l'Agence nationale de promotion des inves
tissements sont fixées par les textes en vigueur.

Article 3 Des textes réglementaires détermi
nent, en tant que de besoin, les dispositions de
toute nature nécessaires à l'application de la pré
sente ordonnance.

Article 4 La présente ordonnance, qui abroge
toutes dispositions antérieures contraires, notam
ment la loi n° 13/83 du 31 décembre 1983 susvi

sée, sera enregistrée, publiée selon la procédure
d'urgence et exécutée comme loi de l'État.

Fait à Libreville, le 29 janvier 2015
Ali Bongo Ondimba

Par le président de la République, chef de l'État,
Le premier ministre, chef du gouvernement
Pr. Daniel Ona Ondo

Le ministre de l'économie, de la promotion
des investissements et de la prospective

Régis Immongault Tatangani
Le ministre du budget et des comptes publics
Christian Magnagna

Loi n" 7/2015

du 13 août 2015

portant ratification de l'ordonnance n" 5/2015
du 29 janvier 2015 portant suppression
de l'Agence de promotion de la petite

et moyenne entrepose

L'Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré et

adopté.
Le président de la République, chef de l'État, pro
mulgue la loi dont la teneur suit :

Article 1" Est ratifiée l'ordonnance 5/2015 du

29 janvier 2015 portant suppression de l'Agence
de promotion de la petite et moyenne entreprise,
conformément aux dispositions de la loi n°
25/2014 du 19 janvier 2015 autorisant le président
de la République à légiférer par ordonnances pen
dant l'intersession parlementaire.

Article 2 La présente loi sera enregistrée,
publiée selon la procédure d'urgence et exécutée
comme loi de l'État.

Fait à Libreville, le 13 août 2015

Ali Bongo Ondimba
Par leprésident de la République, chef de l'État,
Le premier ministre, chef du gouvernement
Pr. Daniel Ona Ondo

Le ministre de l'économie, de la promotion
des investissements et de la prospecf/Ve

Régis Immongault Tatangani
Le ministre du budget et des comptes publics
Christian Magnagna

Ordonnance n° 8/2015

du 16 juillet 2015
portant suppression de l'Agence nationale

des grands travaux

Leprésident de la République, chef de l'État,
Vu la Constitution,
Vu la loi n° 10/2015 du 14 juillet 2015 autorisant le
président de la République à légiférer par ordon
nances pendant l'intersession parlementaire.
Vu la loi n° 20/2005 du 3 janvier 2006 fixant les
règles de création, d'organisation et de gestion
des services de l'État, ensemble les textes modifi
catifs subséquents.
Vu la loi n° 13/2003 du 17 février 2005 portant
protection du patrimoine routier national.
Vu l'ordonnance n" 4/2010 du 25 février 2010 por
tant création et organisation de l'Agence nationale
des grands travaux.
Vu le décret n" 469/PR/MTPEC du 4 mai 2007
portant attributions et organisation du ministère
des travaux publics, de l'équipement et de la
construction, ensemble les textes modificatifs

subséquents.
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Vu le décret 33/PR du 24 janvier 2014 portant
nomination du premier ministre, chef du gouverne
ment.

Vu le décret n" 353/PR du 3 octobre 2014 fixant la

composition du gouvernement de la République,
Le Conseil d'État consulté.
Le conseil des ministres entendu.

Ordonne :

Article 1" L'établissement public dénommé
Agence nationale des grands travaux, en abrégé :
ANGT. créé par l'ordonnance n° 4/2010 du 25
février 2010 susvisée, est supprimé.

Article 2 .- Les dispositions relatives au transfert
des compétences et des actifs de l'Agence natio
nale des grands travaux sont fixées par les textes
en vigueur.

Article 3 .- Des textes réglementaires détermi
nent, en tant que de besoin, les dispositions de
toute nature nécessaires à l'application de la pré
sente ordonnance.

Article 4 .- La présente ordonnance, qui abroge
toutes dispositions antérieures contraires, notam
ment celles de l'ordonnance n' 4/2010 du 25

février 2010 susvisée, sera enregistrée, publiée
selon la procédure d'urgence et exécutée comme
loi de l'État.

Fait à Libreville, le 16 juillet 2015
Ali Bongo Ondimba

Par le président de la République, chef de l'État,
Le premier ministre, chef du gouvernement
Pr, Daniel Ona Ondo

Le ministre des infrastructures, de l'habitat
et de l'aménagement du territoire

Magloire Ngambia
Le ministre de l'économie, de la promotion
des investissements et de la prospective
Régis Immongault Tatangani

Le ministre du budget et des comptes publics
Christian Magnagna

Ordonnance n" 9/2015

du 16juillet2015
portant suppression du Fonds d'entretien routier

de deuxième génération

Le président de ta République, chef de l'État,
Vu la Constitution,

Vu la loi n" 10.'2015 du 14 juillet 2015 autorisant le
président de la République à légiférer par ordon
nances pendant l'intersession parlementaire.
Vu la loi n° 20/2005 du 3 janvier 2006 fixant les
règles de création, d'organisation et de gestion des
services de l'État, ensemble les textes modificatifs
subséquents.
Vu la loi n" 13/2003 du 17 février 2005 portant pro
tection du patrimoine routier national.
Vu la loi n° 4/2006 du 12 septembre 2006 portant
création du Fonds d'entretien routier de deuxième

génération, ensemble les textes modificatifs subsé
quents.

Vu le décret n" 469/PR/MTPEC du 4 mai 2007 por
tant attributions et organisation du ministère des
travaux publics, de l'équipement et de la construc
tion, ensemble les textes modificatifs subséquents.
Vu le décret n" 33/PR du 24 Janvier 2014 portant
nomination du premier ministre, chef du gouverne
ment.

Vu le décret n" 353/PR du 3 octobre 2014 fixant la

composition du gouvernement de la République,
Le Conseil d'État consulté.
Le conseil des ministres entendu.

Ordonne :
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Article 1" L'établissement public dénommé
Fonds d'entretien routier de deuxième génération,
en abrégé : FER 2, créé par la loi n" 4/2006 du 12
septembre 2006 susvisée, est supprimé.

Article 2 Les dispositions relatives au transfert
des compétences et des actifs du Fonds d'entre
tien routier de deuxième génération sont fixées
par les textes en vigueur.

Article 3 Des textes réglementaires détermi
nent, en tant que de besoin, les dispositions de
toute nature nécessaires à l'application de la pré
sente ordonnance.

Article 4 La présente ordonnance, qui abroge
toutes dispositions antérieures contraires, notam
ment celles de la loi n° 4/2006 du 12 septembre
2006 susvisée. sera enregistrée, publiée selon la
procédure d'urgence et exécutée comme loi de
l'État.

Fait à Libreville, le 16 juillet 2015
Ali Bongo Ondimba

Par le président de la République, chef de l'État.
Le premier ministre, chef du gouvernement
Pr. Daniel Ona Ondo

Le ministre des infrastructures, de l'habitat
et de l'aménagement du territoire

Magloire Ngambia
Le ministre de l'économie, de la promotion
des investissements et de la prospective
Régis Immongautt Tatangani

Le ministre du t>udget et des comptes publics
Christian Magnagna

Décret n" 354/PR/MIHAT

du 22 juillet 2015
portant création et organisation de l'Agence

nationale des grands travaux d'infrastructures

Leprésident de la République, chef de l'État,
Vu la Constitution,

Vu la loi n" 20/2005 du 3 janvier 2006 fixant les
règles de création, d'organisation et de gestion des
service de l'État, ensemble les textes modificatifs
subséquents.
Vu la loi n° 1/2005 du 4 février 2005 portant statut
général de la fonction publique, ensemble les textes
modificatifs subséquents.
Vu la loi n° 3/88 du 31 juillet 1990 fixant lei condi
tions générales d'emploi des agents contr :tuels
de l'État,
Vu la loi n" 3/94 du 21 novembre 1994 portant code
du travail de la République gabonaise, ensemble tes
textes modificatifs subséquents,
Vu la loi n° 13/2003 du 17 février 2005 portant pro
tection du patrimoine routier national.
Vu la loi n° 4/2006 du 12 septembbre 2006 portant
création du fonds d'entretien routier de deuxième

génération, ensemble les textes modificatifs subsé
quents,
Vu le décret n° 469/PR/MTPEC du 4 mai 2007 por
tant attributions et organisation du ministère des
travaux publics, de l'équipement et de la construc
tion.

Vu l'ordonnance n° 4/2010 du 25 février 2010 por
tant création et organisation de l'Agence nationale
des grands travaux,
Vu le décret n° 33/PR du 24 janvier 2014 portant
nomination du premier ministre, chef du gouveme-
mwit.

Vu le décret n® 353/PR du 3 octobre 2014 fixant la

composition du gouvernement de la République,
Le Cortseil d'État consulté.
Le conseil des ministres entendu,

Décrète :

Chapitre premier
De la création et des attributions

Article 1"" Il est créé dans le secteur des infra

structures un établissement public à caractère
industriel et commercial dénommé Agence natio
nale des grands travaux d'infrastructures, en abré
gé ; ANGTI, ci-après désigné l'agence.

Article 2L'Agence nationale des grands travaux
d'infrastructures assiste le gouvernnement dans la
mise en œuvre des politiques en matière de
grands travaux d'infrastructures.

Elle est notamment chargée :
- d'assurer les études, la direction, le contrôle

technique et financier et l'exécution des grands
projets prioritaires, en collaboration avec les
autres administrations ou organismes concernés,

- de veiller à la maîtrise des coûts, de garantir la
qualité des ouvrages et de faire respecter les
délais d'exécution des travaux.

-d'assister le gouvernement dans l'identifica
tion et la programmation des grands projets de
travaux publics jugés prioritaires et d'en assurer la
maîtrise d'ouvragedéléguéeexclusive de l'État,

- de constituer et de gérer la banque de don
nées techniques, économiques et financières
nationales en la matière,

- de rechercher, en collaboration avec les

autres administrations compétentes, les finance
ments nécessaires et d'en assuré la gestion,

- de procéder ou faire procéder à l'élaboration
des c^iers des charges de construction, d'amé
nagement et de réhabilitation du réseau routier
national, y compris les voiries urbaines aména
gées et les réseaux d'assainissement, en collabo
ration avec les autres administrations compé
tentes,

- de veiller à la bonne exécution des travaux de

construction, d'aménagement et de réhabilitation
des immeubles de l'État, des équipements collec
tifs. du réseau routier national, des voiries
urbaines aménagées et des réseaux d'assainisse
ment, ainsi que de toute autre infrastructure de
l'État,

- de participer à la conception des plans
d'aménagement et de développement du territoi
re,

- d'assurer la réception des travaux, pour te
compte des adn.i ''strations ou institutions bénéfi
ciaires.

- d'assurer l'entretien et la maintenance des

infrastructures et des bâtiments du patrimoine de
l'État, en collaboration avec les autres administra
tions concernées,

- d'administrer les fonds destinés au finance

ment des programmes de protection et d'entretien
du patrimoine routier national,

- d'administrer les fonds destinés au finance

ment des opérations de réhabilitation, d'aménage
ment et de constitution du réseau routier national,

y compris les voiries urbaines aménagées et les
réseaux d'assainissement.

Chapitre deuxième
De l'organisation

Article 3 .- L'agence est placée sous la tutelle
technique du ministère en charge des infrastruc
tures. Elle est dotée de la personnalité juridique et
jouit de l'autonomie de gestion administrative et
financière. Son siège est fixé à Libreville.

Article 4L'Agence nationale des grands travaux
d'infrastnjcturTC comprend :

- le conseil de surveillance.

- la direction générale,
- la trésorerie spéciale.
Les dispositions relatives aux attributions, à

l'organisation et au fonctionnement de ces
organes sont fixées par les statuts matérialisés par
décret.

Chapitre troisième - Des personnels

Article 5Le personnel de l'agence est composé
d'agents publics mis en position de détachement
et d'agents régis par le code du travail.

Chapitre quatrième
Des ressources

Article 6 .- Les ressources de l'agence sont
notamment constituées par :

- les dotations du budget de l'État,
- les ressources propres,
- toutes autres ressources affectées,
- les concours des partenaires au développe

ment,

- les emprunts.

Chapitre cinquième
Des dispositions diverses et finales

Article 7 Par l'effet des dispositions du présent
décret, les ressources, biens, avoirs et toutes

autres prérogatives du Fonds routier et de l'Agen
ce nationale des grands travaux désormais suppri
més par les textes en vigueur sont de plein droit
transférés à l'Agence nationale des grands travaux
d'infrastructures.

Article 6 L'agence bénéficie des avantages à
caractère économique, financier, fiscal et social
nécessaires à l'accomplissement de sa mission de
service public, dans les conditions prévues par le
code général des impôts.

Elle bénéficie également de l'exonération de
l'impôt sur les sociétés pour une période de dix
ans à compter de l'exercice clos le 31 décembre
2015 et de l'impôt sur les revenus des capitaux
mobiliers, des droits d'enregistrement et de visa
pour timbre sur l'ensemble de ses activités.

Elle peut bénéficier des installations relevant du
domaine publicou privéde l'État ou des collectivi
tés locales.

Les biens et avoirs de l'agence sont insaisis
sables dans la limite de ceux volontairement

apportés par elle en garantie d'emprunts éven
tuels.

Article 9 Des textes réglementaires détermi
nent, en tant que de besoin, les dispositions de
toute nature nécessaires à l'application du présent
décret.

Article 10 Le présent décret, qui abroge toutes
dispositions antérieures contraires, notamment
celles de la loi n® 4/2006 du 12 septembre 2006 et
de l'ordonnance n" 4/2010 du 25 février 2010 sus-

visées, sera enregistré, publié selon la procédure
d'urgence et communiqué partout où besoin sera.

Fait à Libreville, le 22 juillet 2015
Ali Bongo Ondimba

Par le président de la République, chef de l'État.
Le premier ministre, chef du gouvernement
Pr. Daniel Ona Ondo

Le ministre des Infrastructures, de l'habitat

et de l'aménagement du territoire
Magloire Ngambia

Le ministre de l'économie, de la promotion
des investissements et de la prospective
Régis Immongault Tatangani

Le ministre du budget et des comptes publics
Christian Magnagna



ANNONCES LEGALES

F.E.A.G. - CONSEIL

Juridique et Fiscal
B.P. 3977 - Ubreville

Tél. 01.74.6Z36 - Fax 01.72.50.86

SOCIÉTÉ TECHNIQUE
MAINTENANCE GABON

" S.T.M.G. "

Société à responsabilité limitée
au capital de 5.000.000 de francs CFA
Siège social : LIBREVILLE. B.P. 3045

R.C.C.M. LIBREVILLE n= 2006 B 05271

NIF:785 814L

Suivant délibérations en date à Libreville du 22

octobre 2012. enregistrées en la même ville le 14
décembre 2012, volume 89b. folio 103. numéro

656. l'assemblée générale extraordinaire des
associés a notamment décidé de modifier les

articles 6 et 7 des statuts, consécutivement à la
cession de parts intervenue dans la société et de
procéder à la mise à Jour des statuts.

Deux exemplaires enregistrés de l'acte susmen
tionné ont été déposés au greffe du tribunal de
commerce de Libreville, le 2 janvier 2013 sous le
numéro 22084.

F.EJiG. - CONSEIL

Juridique et Fiscal
B.P. 3977 - Librevilie

Tél. 01.74.62.36 - Fax 01.7Z50.86

SOCIÉTÉ TECHNIQUE
MAINTENANCE GABON

" S.T.M.G. "

Société à responsabilité limitée
au capital de 5.000.000 de francs CFA
Siège social : LIBREVILLE.B.P, 3045

R.C.C.M. LIBREVILLE n° 2006 B 05271

NIF:785 814 L

Suivant délibérations en date à Libreville du 30

juin 2014, enregistrées en la même ville le 6 août
2015, volume 20. folio 156. numéro 1675, l'assem
blée générale ordinaire des associés a notamment
décidé de renouveler le mandat du commissaire

aux comptes. Monsieur Jacques JACOB, pour
une durée de trois (3) années, soit pour les exer
cices 2015. 2016et 2017.

Deux exemplaires enregistrés de l'acte susmen
tionné ont été déposés au greffe du tribunal de
commerce de Libreville, le 15 septembre 2015
sous le numéro 33253.

F.EJLG. - CONSEIL

Juridique et Fiscal
B.P. 3977 • Ubreville

Tél. 01.74.62.36 - Fax 01.72.50.86

SOCIÉTÉ TECHNIQUE
MAINTENANCE GABON

' S.T.M.G. '

Société à responsabilité limitée
au capital de 5.000.000 de francs CFA
Siège social : UBREVILLE, B.P. 3045

R.C.C.M. UBREVILLE n' 2006 B 05271

NIF:785 814L

Suivant délibérations en date à Libreville du 30

juin 2015, enregistrées en la même ville le 6 août
2015, volume 20, folio 156, numéro 1680. l'assem
blée générale ordinaire des associés a notamment
décidé :

- de procéder à la mise en harmonie des statuts
de la société avec les nouvelles dispositions de
l'acte uniforme OHAOA relatif au droit des socié

tés commerciales.

- d'adopter, en conséquence, une nouvelle lec
ture des statuts.

Deux exemplaires enregistrés des actes sus
mentionnés ont été déposés au greffe du tribunal
de commerce de Librevilie, le 15 septembre 2015
sous le numéro 33252.

F.E.A.G. - CONSEIL

Juridique et Fiscal

B.P. 3977 - Libreville

Tél. 01.74.62.36 - Fax 01.72.15.34

CABINET D'ARCHITECTURE

AURORE CARDOT

Société anonyme
avec administrateur général

au capital de 10.000.000 de francs CFA
Siège social ; LIBREVILLE.B.P. 3854

R.C.C.M. LIBREVILLE n' 2001 B 01134

NIF : 798 121 A

Suivant délibérations en date à Librevilie du 30

septembre 2014. enregistrées en ladite ville le 2
juin 2015, volume 20, folio 96, numéro 1102, l'ac
tionnaire unique a notamment décidé de confir
mer, après avoir pris acte des démissions de Mon
sieur Henri FOURCADE et de Monsieur Jacques
JACOB de leurs fonctions de commissaires aux

comptes titulaire et suppléant, les nominations, en
leur lieu et place, à compter du 1" janvier 2013 et
pour la durée des mandats restant à courir, soit
jusqu'à l'assemblée générale appelée à statuer sur
les comptes annuels afférents à l'exercice 2017.
du cabinet DELOITTE TOUCHE TOHMATSU S.A,.
en qualité de commissaire aux comptes titulaire,
et de Monsieur Nicolas BALESME. en qualité de
commissaire aux comptes suppléant.

Deux exemplaires de l'acte susmentionné ont
été déposés au greffe du tribunal de commerce de
Libreville, le 9 juillet 2015 sous le numéro 33106.

F.EJLG. - CONSEIL

Juridique et Fiscal
B.P. 3977 • Ubreville

Tél. 01.74.6Z36 - Fax 01.72.15.34

" PANIGABON "

Société à responsabilité limitée
au capital de 1.000.000 de francs CFA
Siège social : UBREVILLE, B.P. 6052

R.C.C.M. LIBREVILLE n" 2002 B 01933

N° statistique ; 81 654 M

Suivant délibérations en date à Libreville du 15

juin 2015. enregistrées en ladite ville le 26 juin
2015, volume 20, folio 119. numéro 1260. l'asso
cié unique a notamment décidé de prononcer la
dissolution anticipée de la société à compter du
même jour, conformément aux dispositions de
l'article 201 alinéas 4 et 5 de l'acte uniforme

OHADA relatif au droit des sociétés commerciales.

Deux exemplaires enregistrés du procès-verbal
des délibérations susmentionnées ont été dépo
sés au greffe du tribunal de commerce de Ubrevil
le, le 20 juillet 2015 sous le numéro 33172.
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F.E.A.G. - CONSEIL

Juridique et Fiscal
B.P. 3977 - Libreville

Tél. 01.74.^.36 - Fax 01.7Z50.86

DIESEL ÉLECTRIQUE
" DIESELEC "

Société anonyme
avec administrateur général

au capital de 50,000.000 de francs CFA
Siège social ; LIBREViaE. B.P. 1052

R.C.C.M. LIBREVILLE n' 2000 B 00242

NIF: 795 515 F

Suivant délibérations en date à Ubreville du 12

juin 2015. enregistrées en la même ville le 19 juin
2015, volume 20, folio 113. numéro 1198. l'assem
blée générale ordinaire a notamment décidé de
régulariser l'ouverture de l'établissement secon
daire de Port-Gentil, qu'il y a lieu d'immatriculer
sous la forme de succursale au registre du com
merce et du crédit mobilier de ladite ville, confor

mément aux dispositions légales.

Deux exemplaires enregistrés du procès-verbal
des délibérations susmentionnées ont été dépo
sés aux greffes des tribunaux de commerce de
Libreville, le 20 juillet 2015 sous le numéro 33215,
et de Port-Gentil, le 14 septembre 2015 sous le
numéro 393/2014-2015.

F.E.A.G. - CONSEIL

Juridique et Fiscal
B.P. 3977 - Libreville

Tél. 01.74.62.36 - Fax 01.72.50.86

" DIPART "

Société anonyme
avec administrateur général

au capital de 10.000.000 de francs CFA
Siège social : LIBREVILLE, B.P. 205

R.C.C.M. LIBREVILLE n' 2005 B 04335

NIF: 798 878 T

Suivant délibérations en date à Libreville du 18

juin 2015. enregistrées en la même ville le 20 juillet
2015. volume 15. folio 463. numéro 5026. l'assem
blée générale ordinaire a notamment décidé de
procéder à la mise en harmonie des statuts avec
les nouvelles dispositions de l'acte uniforme
OHADA relatif au droit des sociétés commerciales

du 30 janvier 2014 et d'adopter, en conséquence,
une nouvelle lecture des statuts.

Deux exemplaires enregisfrés du procès-verbal
des délibérations susmentionnées ont été dépo
sés au greffe du tribunal de commerce de Librevil
ie, le 11 août 2015 sous le numéro 33242.

F.EA.G. - CONSEIL

Juridique et Fiscal
B.P. 3977 - Ubreville

Tél. 01.74.62.36 - Fax 01.7Z15.34

SOCIÉTÉ DE LOCATION
DE MATÉRIEL

" S.L.M. "

Société à responsabilité limitée
au capital de 2.000.000 de francs CFA
Siège social : PORT-GENTIL, B.P. 29

R.C.C.M. PORT-GENTIL n" 2002 B 240

NIF : 795 846 X

Suivant délibérations en date à Libreville du 9

juin 2015, enregistrées en la même ville le 8 juillet
2015, volume 20, folio 127, numéro 1358. l'assem-
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blée générale ordinaire des associés a notamment
décidé :

- de procéder à la mise en harmonie des statuts
de la société avec les nouvelles dispositions de
l'acte uniforme OHADA relatif au droit des socié

tés commerciales,
-d'adopter, en conséquence, une nouvelle lec

ture des statuts.

- de donner tout pouvoir à Monsieur Thierry Dl
DOMENICO de signer les nouveaux statuts au
nom des associés.

Deux exemplaires enregistrés du procès-verbal
des délibérations susmentionnées ont été dépo
sés au greffe du tribunal de commerce de Port-
Gentil, le 8 septembre 2015 sous le numéro
369/2014-2015.

F.E.AG. - CONSEIL

Juridique et Fiscal
B.P. 3977 • Libreville

Tél. 01.74.62.36 • Fax 01.72.50.86

" DIESEL GABON "

Société anonyme
avec conseil d'administration

au capital de 623.710.500 francs CFA
Siège social : LIBREVILLE, B.P. 205

R.C.C.M. LIBREVILLE n° 2002 B 02029

NIF : 790 066 N

I - Suivant délit>érations en date à Libreville du

28 avril 2015, enregistrées en la même ville le 2
juin 2015. volume 20. folio 96. numéro 1100. le
conseil d'administration a notamment décidé ;

- de reconduire Monsieur Bernard BOSSARD

dans ses fonctions de président du conseil
d'administration, pour la durée de son mandat
d'administrateur, soit pour les exercices 2015,
2016, 2017, 2018. 2019 et 2020,

-de confirmer, en tant que de besoin, le man
dat de Monsieur Olivier BOSSARD en qualité de
directeur général, pour une durée indéterminée.

II • Suivant délibérations en date à Libreville du

15 juin 2015, enregistrées en la même ville le 31
juillet 2015, volume 20, folio 150, numéro 1623,
l'assemblée générale ordinaire a notamment déci
dé de renouveler les mandats d'administra. urs de

Madame Kristina BOSSARD. Messieurs t rnard

BOSSARD, Olivier BOSSARD, Christian N vRTI-
NEZ et Noé Molière EYI-ENGOT, pour une uurée
de six (6) années, soit pour les exercices 2015.
2016, 2017, 2018, 2019 et 2020,

Deux exemplaires enregistrés des procès-ver-
baux des délibérations susmentionnées ont été

déposés au greffe du tribunal de commerce de
Libreville, le 11 août 2015 sous le numéro 33241.

F.E.AG. - CONSEIL

Juridique ef Fiscal
B.P. 3977 - Ubreville

Tél. 01.74.62.36 - Fax 01.72.50.86

TERMITES DÉSINSECTISATION
DÉRATISATION DÉMOUSTICATION

" T3D "

Société à responsabilité limitée
au capital de 5.000.000 de francs CFA
Siège social : LIBREVILLE.B.P. 5021

R.C.C.M. LIBREVILLE n' 2007 B 05874

NIF : 786 460 E

Suivant délibérations en date à Ubreville du 10

juin 2015, enregistrées en la même ville le 10 sep

tembre 2015. volume 12. folio 382, numéro 4461.

l'assemblée générale ordinaire a notamment déci
dé de procéder à la mise en harmonie des statuts
avec les nouvelles dispositions de l'acte uniforme
OHADA relatif au droit des sociétés commerciales

du 30 janvier 2014 et d'adopter, en conséquence,
une nouvelle lecture des statuts.

Deux exemplaires enregistrés du procès-verbal
des délibérations susmentionnées ont été dépo
sés au greffe du tribunal de commerce de Librevil
le. le 29 septembre 2015 sous le numéro 33270.

Deloitte Juridique et Fiscal
Société de conseils juridiques

B.P. 3927 - Libreville

Tél. 01.72.32.31 - 01.77.28.34

•• DOME VENTURES Sari GABON "

Société unipersonnelle à responsabilité limitée
au capital de 1.000.000 de francs CFA

Siège social : Batterie IV
descente du Pavillon

LIBREVILLE. B.P. 453

R.C.C.M. LIBREVILLE n' 2007 B 06541
NIF ; 787 392 Y

Par délltiérations en date à Ubrev*'' vjU 18 juin
2015. enregistrées en la dite ville le 7 août 2015,
volume 15, folio 427. numéro 5316, l'assemblée
générale mixte de l'associé unique a ;

- à titre ordinaire, confirmé la nomination de
Monsieur Claus Enk ANDRUP en qualité de gérant
de la société, pour une durée de 4 années, avec
effet rétroactif au 23 janvier 2015, soit jusqu'au
jour où l'associé unique statuera sur les comptes
de l'exercice clos le 31 décembre 2018.

- à titre extraordinaire, adopté les nouveaux sta
tuts harmonisés au nouvel acte uniforme OHADA,

en application des dispositions de l'article 908.

Deux exemplaires enregistrés de l'acte susvisé
ont été déposés au greffe du tribunal de commer
ce de Libreville, le 21 août 2015 sous le numéro

33241.

Pour extrait ef mention

Deloitte Juridique et Fiscal
Société de conseils juridiques

B.r 3927 - Ubreville

Tél. 01.72.32.31 - 01.77.28.34

" TELEPAZIO FRANCE »

Société par actions simplifiée
au capital de 33.670,000 euros

Siège social ; 26. avenue JF Champolllon
B.P. 52309 - 31023 TOULOUSE Cedex 1

(FRANCE)
RCS TOULOUSE 439 969 569

Succursale à LIBREWLLE :

' TELEPAZIO GABON "

Siège social : B.P. 13 369. LIBREVILLE
zone économique spéciale de Nkok

R.C.C.M. LIBREVILLE n° 2014 E 003013

N" statistique : 37 284 H

Par acte sous seing privé en date du 4 sep
tembre 2015. enregistré à Libreville le 30 sep
tembre de la même année, volume 20, folio 189.
numéro 2045, l'actionnaire unique de la société a
décidé de transférer le siège de la succursale du
Gabon, anciennement situé à l'immeuble les

Arcades, centre-ville, boîte postale 546 à Librevil
le, à la zone économique spéciale de Nkok, par
celle R27, boite postale 13 369 à Libreville.

Deux exemplaires enregistrés de l'acte susvisé
ont été déposés au greffe du tribunal de commer
ce de Libreville, le 4 novembre 2015 sous le
numéro 26637.

Pour extrait et mer^tion

Deloitte Juridique et Fiscal
Société de conseils juridiques

B.P. 3927 ' Ubreville

Tél. 01.72.32.31 - 01.77.28.34

6ERNA6É GABON
Société anonyme

au capital de 1.000,000.000 de francs CFA
Siège social : zone industrielle d'Oloumi

LIBREVILLE, B.P. 2084
R.C.C.M. LIBREVILLE n® 2002 B 01432

NIF : 790 032 K

I - Par délibérations en date à Libreville du 28

avril 2015, enregistrées le 7 août de la même
année, volume 20, folio 158, numéro 1700, le
conseil d'administration a décidé :

- de renouveler le président-directeur général.
Monsieur Abdul Hussein BEYDOUN. dans ses

fonctions pour la durée de son mandat d'adminis
trateur. sous réserve du renouvellement dudit
mandat par la plus prochaine assemblée générale,

- de renouveler le directeur général adjoint.
Monsieur Yohannes MEKBEBE. dans ses fonc
tions pour la durée de son mandat d'administra
teur, sous réserve du renouvellement dudit man
dat par la plus prochaine assemblée générale.

II • Par délibérations en date à Libreville du 9

juin 2015, enregistrées le 7 août de la même
année, volume 20. folio 158, numéro 1701,
l'assemblée générale mixte a ;

â titre ordinaire.

- renouvelé les mandats d'administrateur de

Monsieur Atxlul Hussein BEYDOUN et Monsieur

Yohannes MEKBEBE. pour une durée de six (6)
années, soit jusqu'au jour de l'assemblée générale
qui statuera sur les comptes de l'exercice clos le
31 décembre 2020,

- renouvelé le cabinet Deloitte Touche Tohmat-

su en qualité de commissaire aux comptes titulaire
et nommé, en remplacement de Monsieur Stépha
ne KLUTSCH, Monsieur Nicolas BALESME en
qualité de commissaire aux comptes suppléant,
pour une durée de six (6) exercices, soit jusqu'au
jour de l'assemblée générale qui statuera sur les
comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2020,

à titre extraordinaire.

- adopté l'harmonisation des nouveaux statuts
en application des dispositions de l'article 908 du
nouvel acte uniforme OHADA relatif au droit des

sociétés commerciales et du GlE.

Deux exemplaires enregistrés des actes susvi-
sés ont été déposés au greffe du tribunal de com
merce de Libreville, le 5 novembre 2015 sous le

numéro 26643.

Pour extrait et mention

Étude de Maître Jean-Jacques MOUYAGA
Notaire - B.P. 7419 - Libreville

Tél : 01.72.63.54 - Fax : Of.72.63.55

Avis de constitution

Suivant acte reçu par Maître Jean-Jacques
MOUYAGA, notaire à Libreville, le 2 septembre
2015, enregistré à Libreville le 14 septembre 2015.
volume 12. folio 384. numéro 4482. aux droits de



vingt mille francs CFA, il a été constitué une socié
té unipersonnelie à responsabilité limitée, régie par
les dispositions de l'acte uniforme relatif au droit
des sociétés commerciales et du groupement
d'intérêt économique, la réglementation nationale
en vigueur, présentant les caractéristiques sui
vantes :

- dénomination : " FITNESS ME

- objet social :
• l'exploitation d'une salle de sport et de flt-

ness,

• la participation, directe ou indirecte, de la
société à toutes activités ou opérations indus
trielles, commerciales, financières, mobilières ou
immobilières, sous quelque forme que ce soit, dès
lors que ces activités ou opérations peuvent se
rattacher, directement ou indirectement, à l'objet
social ou à tous objets similaires, connexes ou
complémentaires,

• et, plus généralement, toutes opérations éco
nomiques entrant dans l'objet social ou suscep
tibles d'en favoriser le développement.

- siège social : zone industrielle d'Oloumi,
domicilié à la boîte postale 2617 à Libreville.

- durée : 99 années à compter de la date d'im
matriculation au registre du commerce et du crédit
mobilier.

- capital social : 1.000.000 de francs CFA.
entièrement libéré (déclaration de souscription et
de versement reçue le 2 septembre 2015 par
Maître Jean-Jacques MOUYAGA, notaire).

- gérant : Madame Virginia Marie GUILLEN
épouse BONGO ONDIMBA, demeurant à Librevil
le, boîte postaie 2617, a été nommée premier
gérant pour une durée illimitée, aux termes de
l'article 12 des statuts sociaux.

- statistique : numéro 40 717 Z.
- registre du commerce : Libreville numéro 2015

B17323.

- dépôt au greffe : toutes pièces ont été dépo
sées le 1" octobre 2015 sous le numéro 26554.

Pour avis, le notaire

Étude de traître Jean-Jacques MOUYAGA
Notaire

B.P. 7419 - Libreville

Tél : 01.72.63.54 - Fax : 01.72.63.55

Avis de constitution

Suivant acte reçu par Maître Jean-Jacques
MOUYAGA, notaire à Libreville, le 7 octobre 2015,
enregistré à Libreville le 14 octobre de la même
année, volume 12, folio 349, numéro 4663, il a été
constitué une société unipersonnelie à responsa
bilité limitée, régie par les dispositions de l'acte
uniforme relatif au droit des sociétés commer

ciales et du groupement d'intérêt économique, la
réglementation nationale en vigueur, présentant
les caractéristiques suivantes :

- dénomination : " COM-INVEST

- objet social :
• l'activité d'organisme de microfinance spécia

lisé dans le transfert d'argent,
• la vente de services Edan, la vente de cartes

de recharge,
• l'activité de bureau de change,
• la participation, directe ou Indirecte, de la

société à toutes activités ou opérations indus
trielles, commerciales, financières, mobilières ou
immobilières, sous quelque forme que ce soit, dès
lors que ces activités ou opérations peuvent se
rattacher, directement ou indirectement, à l'objet

social ou à tous objets similaires, connexes ou
complémentaires.

• et, plus généralement, toutes opérations éco
nomiques entrant dans l'objet social ou suscep
tibles d'en favoriser le développement.

- siège social : quartier Alibandeng (non loin du
carrefour de la pompe), domicilié à la boîte postale
1253 à Libreville.

- durée : 99 années à compter de la date d'im
matriculation au registre du commerce et du crédit
mobilier.

- capital social : 1.000.000 de francs CFA.
entièrement libéré.

- gérant : Monsieur Auguste David MANGA
ANGO. demeurant à Libreville, boîte postale 1253,
a été nommé aux termes de l'assemblée générale
de l'associé unique en date du 7 octobre 2015,
pour une durée indéterminée.

- statistique : numéro 39 437 G.

- registre du commerce : Libreville numéro 2015
B 19310,

- dépôt au greffe : toutes pièces ont été dépo
sées le 30 octobre 2015 sous le numéro 26603.

Pour avis, le notaire

Etude de Maître Jean-Jacques MOUYAGA
Notaire

B.P. 7419 - Libreville

Tél: 01.72.63.54 - Fax : 01.72.63.55

Avis de constitution

Suivant acte reçu par Maître Jean-Jacques
MOUYAGA, notaire à Libreville, le 7 octobre 2015,
enregistré à Libreville le 14 octobre de la même
année, volume 12, folio 348, numéro 4655, il a été
constitué une société unipersonnelie à responsa
bilité limitée, régie par les dispositions de l'acte
uniforme relatif au droit des sociétés commer

ciales et du groupement d'intérêt économique, la
réglementation nationale en vigueur, présentant
les caractéristiques suivantes ;

- dénomination : " CAPITAL ONE

- objet social :
• l'activité d'organisme de microfinance spécia

lisé dans le transfert d'argent, la vente de services
Edan, la vente de cartes de recharge, l'activité de
bureau de change,

• la participation, directe ou indirecte, de la
société à toutes activités ou opérations indus
trielles, commerciales, financières, mobilières ou
immobilières, sous quelque forme que ce soit, dès
lors que ces activités ou opérations peuvent se
rattacher, directement ou indirectement, à l'objet
social ou à tous objets similaires, connexes ou
complémentaires.

• et, plus généralement, toutes opérations éco
nomiques entrant dans l'objet social ou suscep
tibles d'en favoriser le développement.

- siège social : domicilié à la boîte postale 8541
à Libreville.

- durée : 99 années à compter de la date d'im
matriculation au registre du commerce et du crédit
mobilier.

- capital social : 1.000.000 de francs CFA,
entièrement libéré.

- gérant : Monsieur Ambroise NGUIMBI,
demeurant à Libreville, boîte postale 8451, a été
nommé aux termes du procès-verbal de l'associé
unique en date du 7 octobre 2015 pour une durée
Indéterminée.

- statistique : numéro 40 998 A.
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- registre du commerce : Libreville numéro 2015
B 17410.

- dépôt au greffe : toutes pièces ont été dépo
sées le 9 novembre 2015 sous le numéro 26652.

Pour avis, le notaire

Étude de Maître Jean-Jacques MOUYAGA
Notaire

B.P. 7419 - Libreville

Tél : 01.72.63.54 - Fax : 01.72.63.^

Avis de constitution

Aux termes d'un acte sous seings privés en
date à Libreville du 16 novembre 2006. enregistré
à Libreville le 5 décembre 2006, volume 72, folio
591, numéro 1979, aux droits de vingt mille francs
CFA. Il a été constitué une société unipersonnelie
à responsabilité limitée, régie par les dispositions
de l'acte uniforme relatif au droit des sociétés
commerciales et du groupement d'Intérêt écono

mique, la réglementation nationale en vigueur,
présentant les caractéristiques suivantes :

- dénomination : " AVS INTERNATIONAL

- objet social :
• la création de toutes agences ou succursales

dans les provinces de l'Intérieur,
• la messagerie, le courtage, la livraison rapide

de factures, de plis confidentiels, le mailing et le
recouvrement,

• la location de personnels spécialisés dans la
messagerie,

• l'application de l'objet précité au niveau inter
national y compris te dédouanement et le transit
des plis, si besoin est.

• et, généralement, toutes opérations indus
trielles, commerciales, financières, mobilières et
immobilières, se rattachant, directement ou indi

rectement, à l'objet ci-dessus défini ou à tous les
objets similaires, connexes ou susceptibles d'en
favoriser l'extension et le développement.

- siège social : Libreville, quartier Saint-Germain
(ruelle en face du cours Ambourouet, deuxième
parcelle), domicilié à la boîte postale 10 836.

- durée : 99 années à compter de la date d'im
matriculation au registre du commerce et du crédit
mobilier.

- capital social : 2.000.000 de francs CFA.
- gérant : Monsieur Jacques C/URDOT, associé

unique, domicilié à la boîte postale 10 836 à Libre
ville, a été nommé aux termes de l'article treize
des statuts, pour une durée indéterminée.

- statistique : numéro 86 339 M.
- registre du commerce : Libreville numéro 2007

B 7711.

La société dénommée " AVS INTERNATIONAL "

n'ayant pas été constituée selon tes dispositions
de l'acte uniforme relatif au droit des sociétés

commerciales et du groupement d'Intérêt écono
mique, notamment par l'absence de statuts nota
riés (article 10) et de déclaration de souscription et
de versement (article 314), l'associé a décidé de
remédier à cette carence et a requis Maître Jean-
Jacques MOUYAGA, notaire à Libreville, à l'effet
d'établir la déclaration de souscription et de ver
sement et de prendre au rang de ses minutes,
avec reconnaissance d'écriture et de signature,
les statuts sus-énoncés. L'acte en constatant le

dépôt a été établi le 25 mars 2014 et enregistré à
Libreville le 2 avril 2014, volume 15, folio 219,
numéro 2377, aux droits de cinq mille francs CFA.

Pour avis, le notaire
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FFA JURIDIQUE FT FISCAL

B.P. 1013 - Libreville

Tél. 01.74.21.68

" FUGRO GABON Sari '

Société à responsabilité limitée
au cg^)ita! de 1.000.000 de francs CFA
Siège social : rue Pierre-Auguste-Avaro

B.P. 557. PORT-GENTIL
R.C.G.M. PORT-GENTIL n° 2003 B 538

N° statistique : 82 761/X

Aux termes d'un acte expédié par Maître Alfred
BONGO ONDIMBA, notaire à Libreville, sous le
répertoire 4076. le 1' septembre 2015. enregistré
à Libreville le 14iuillet 2015, volume 20, folio 132,
numéro 1419, l'associé unique a décidé ;

1. de prendre acte de l'obligation de reconsti
tuer les capitaux propres jusqu'à ce que ceux-ci
soient à la hauteur de la moitié du capital social ou
de réduire le capital dans les meilleurs délais
conformément aux dispositions de l'article 372 de
l'acte uniforme OHADAsur le droit des sociétés
commerciales et du GIE, après avoir constaté que.
compte tenu des pertes enregistrées, les capitaux
propres de la société sont devenus inférieurs à
plus de la moitié du capital social.

2. de poursuivre ses activités en conséquence,
3. de renouveler pour une durée illimitée, avec

effet rétroactif en 2005. Monsieur Stéphane Clau
de FLORIN, de nationalité française, demeurant à
Port-Gentil, dans ses fonctions de gérant,

4. de modifier la dénomination sociale de la

société qui sera désormais FUGRO GABON Sari
en lieu et place de FUGRO MAURITIUS GABON.

5. d'étendre l'objet social aux études océano
graphiques. aux études géotechniques en mer, à
l'assistance aux travaux en mer,

6. d'adopter les nouveaux statuts conformé
ment aux dispositions de l'article 908 du nouvel
acte uniforme révisé relatif au droit des sociétés

commerciales, adopté le 30 janvier 2014 à Ouaga
dougou et entré en vigueur le 5 mai 2014,

7. de modifier les statuts en conséquence.

Deux exemplaires des actes susvisés ont été
déposés au greffe du tribunal de commerc >et du
crédit mobilier de Port-Gentil, le Soctobr 2015
sous le numéro 395/2014-2015.

FFA JURIDIQUE ET FISCAL

B.P. 1013 • Ubreville

Tél. 01.74.21.68

" REMCO GABON Sari "

Société à responsabilité limitée
au capital de 6.560.000 francs CFA

Siège social : Acae
UBREVILLE, B.P. 23 782

R.C.C.M. LIBREVILLE n' 2012 B 12888

N° statistique : 77 717 X

Par acte en date du 3 janvier 2014, enregistré à
Libreville le 15 octobre 2014, sous le volume 2,
folio 506, numéro 4264, l'associé unique a décidé,
faute d'activité au Gabon et compte tenu des
pertes enregistrées, de dissoudre par anticipation
à compter de ce jour la société.

Deux exemplaires des actes susvisés ont été
déposés au greffe du tribunal de commerce et du
crédit mobilier de Libreville, le 13 octobre 2015
sous le numéro 26583.

CABINET MELCONSULT

Conseil et assistance juridique
B.P. 4564 - Libreville - Tél. 06.30.45.02

" TAPIS ROUGE EVENT "

Société à responsabilité limitée
au capital de 1.000.000 de francs CFA
Siège social ; UBREVILLE. B.P. 4638

R.C.C.M. LIBREVILLE n" 2015 B 19430

N° statistique ; 40 835 C

Aux termes d'un acte sous seing privé en date à
Ubreville du 2 septembre 2015, enregistré en ladi
te ville le 28 septembre 2015. volume 21, folio
184, numéro 1862, il a été constitué une société à
responsabilité limitée, ayant notamment pour
objet;

- la conception, l'organisation et la gestion
d'événements,

- les prestations de services de toute nature
dans le domaine de l'événementiel,

- l'exploitation de tous fonds de commerce,
établissements, usines et ateliers se rapportant à
l'une ou l'autre des activités précitées.

- la participation de la société à toutes sociétés,
créées ou à créer, ayant un objet similaire ou
connexe a celui de la présente société notam
ment par voie d'apport, fusion, allia'" associa
tion en participation ou création de sociétés nou
velles,

- et, plus généralement, toutes opâ'ations com
merciales, financières, mobilières et immobilières,
de quelque nature qu'elles soient, se rattachant à
l'objet sus-indiqué ou à tous autres objets simi
laires ou connexes de nature à favoriser, directe
ment ou indirectement, le but poursuivi par la
société, son extension ou son développement.

La dénomination sociale est : " TAPIS ROUGE
EVENT

La durée de la société est fixée à 99 années à
compter du jour de son immatriculation au registre
du commerce et du crédit mobilier.

Le siège social est fixé à Libreville, boîte postale
4638. quartier Saint-Benoît.

Le capital social fixé à 1.000.000 de francs CFA
a été entièrement souscrit et libéré.

Suivant délibérations en date à Libreville du 2
septembre 2015, enregistrées en ladite ville le 28
septembre 2015, volume 21, folio 185, numéro
1864, Monsieur o^an Christian BOUCHARD a été
nommé gérant de ladite société, pour une durée
indéterminée.

Deux exemplaires enregistrés des actes susvi
sés ont été déposés au greffe du tribun^ de com
merce de Libreville, le 6 octobre 2015 sous le
numéro 33261.

Cabinet 3M-PARTNERS & CONSEILS

B.P. 3973 - Libreville

Tél. 01.74.08.36 - 07.95.52.30

Fa* .0^74.08.35

" LE 10 SPORT AFRIQUE "

Société à responsabilité limitée
au capital de 1.000.000 de francs CFA

Siège social ; me Alfred-Marche
centre-ville

LIBREVILLE. B.P. 7696
R.C.C.M. LIBREVILLE n° 2015 B 17373

N" statistique : 40 899 A

Aux termes d'un acte sous seing privé en date à
Libreville du 29 septembre 2015. déposé au rang
des minutes de Maître Alfred BONGO ONDIMBA,

notaire à Libreville, et enregistré en ladite ville le 2
octobre 2015, volume 15, folio 486, numéro 5301,
il a été constitué une société à responsabilité limi
tée, présentant les caractéristiques suivantes :

- dénomination : " LE 10 SPORT AFRIQUE ".
- siège social : rue Alfred-Marche, centre-ville,

boîte postale 7696 à Libreville.
- capital social : un million(1.000.000) de francs

CFA, divisé en deux cents p^s sociales de cinq
mille (5.000) francs CFA chacune, numérotées de
1 à 200. entièrement souscrites et libérées, attri
buées aux associés en proportion de leurs
apports.

- objet social : la société a pour objet en tous
pays et plus généralement en République gabo
naise ;

• l'impression et la distribution d'un journal de
sport.

• la publication d'un support pour annonceurs,
• la gestion d'une plate-forme informatique des

tinée aux paris sportifs et courses hippiques,
• la sous-traitance d'informations sportives.
• la couverture médiatique et la participation à

tous événements, festivals, expositions et mani
festations sportives.

• l'organisation de séminaires, formations et
conférences à caractère sportif.

• l'étude et le conseil en stratégie publicitaire
sportive,

• le développement, la promotion et le traite
ment de l'actualité sportive,

• et, plus généralement, toutes opérations
industrielles, commerciales, mobilières ou immobi
lières pouvant être rattachées à l'objet ci-dessus
ou susceptibles d'en favoriser le développement.

- durée : 99 années à compter de la date de
son immatriculation au registre du commerce et
du crédit mobilier.

- gérant : Monsieur Jean-Paul TASSO.

Deux exemplaires des statuts et deux exem
plaires de la déclaration notariée de souscription
et de versement ont été déposés au greffe du tri
bunal de commerce de Libreville, le 20 octobre
2015 sous le numéro 26573.

Cabinet 3M-PARTNERS & CONSEILS

B.P. 3973 - Libreville

Tél. 01.74.08.36 - 07.95.52.30

Fax: 01.74.08.35

" POSTEBANK S.A. "

Société anonyme
avec conseil d'administration

au capital de 10.000.000.000 de francs CFA
Siège social : centre-ville
UBREVILLE. B.P. 20 000

R.C.C.M. LIBREVILLE n°2011 B11791

NIF : 774 994 F

Par délibérations en date à Libreville du 23
décembre 2014, enregistrées en ladite ville le 20
mars 2015, au volume 20. folio 49. numéro 561,
l'assemblée générale à caractère mixte a. sur pro
position du conseil d'administration, décidé de
renouveler et de nommer :

• en qualité de commissaire aux comptes titu
laire : la société d'expertise comptable Deloitte
Touche Tohmatsu,

• en qualité de commissaire aux comptes sup
pléant : Monsieur "Vves Parfait NGUEMA.

Le commissaire aux comptes suppléant a préa
lablement fait savoir qu'il acceptait le mandat qui
lui est confié.



La durée des mandats des commissaires aux

comptes court pour une période de un (1) an, soit
jusqu'à rassemblée générale ordinaire appelée à
statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31
décembre 2014.

Deux exemplaires des procès-verbaux des déli
bérations de l'assemblée générale mixte ont été
déposés au greffe du tribunal de commerce de
Libreville, le 11 novembre 2015 sous le numéro
26673.

Pour avis, le conseil juridique

BUSINESS CONSULTING GABON

Cabinet de conseil

B.P. 20211 • Libreville

Tél. 07.37.4Z10

" AFCONS OVERSEAS

PROJECT GABON Sari "

Société à responsabilité limitée
au capital de i .000.000 de francs CFA
Siège social : LIBREVILLE,B.P. 20 211
R.G.C.M. LIBREVILLE n'' 2015 B 17385

N" statistique : 40 890 R

Aux termes d'un acte sous seing privé en date
à Libreville du 26 octobre 2015, dûment enregistré
et visé à Libreville le 12 novembre 2015, volume
23. folio 6, sous le numéro 56, aux droits de vingt
mille francs CFA, et déposé au rang des minutes
de Maître J.L Bertrand ANGUILÉ, notaire à Libre
ville. le 30 octobre 2015, il a été constitué une
société à responsabilité limitée, régie par les dis
positions de l'acte uniforme OHADA révisé relatif
au droit des sociétés commerciales et du groupe
ment d'intérêt économique, la réglementation
nationale en vigueur, ses statuts, et présentant les
caractéristiques suivantes :

- dénomination : " AFCONS OVERSEAS PRO

JECT GABON Sari

- forme : société à responsabilité limitée.
- siège social : quartier ancienne Sobraga, face

à l'entrée de la clinique Union médicale, boîte
postale 20 211 à Libreville.

- objet social : la société a pour objet tant au
Gabon qu'à l'étranger ;

• l'exploitation de projets sécurisés et l'exécu
tion des infrastructures dans les domaines sui

vants :

- la conclusion et l'exécution de contrats de tra

vaux de génie civil,
- la conclusion et l'exécution de contrats de

construction en acier.

- la conclusion et l'exécution de contrats de

traitement des routes,
- la conclusion et l'exécution de contrats de

traitement de tunnels,
- la conclusion et l'exécution de contrats de

barrages,
- la conclusion et l'exécution de contrats de

constructions maritimes et ports,
- la conclusion et l'exécution de contrats de

béton précontraint,
- la conclusion et l'exécution de plates-formes

de puits de pétrole on et off shore, terre à terre,
- la conclusion et l'exécution d'un contrat ferro

viaire,

• la réalisation de tous travaux accessoires ou

propices à la mise en œuvre des objets ci-dessus,
y compris, mais sans s'y limiter, fa possibilité
d'emprunter et d'hypothéquer ou de grever les
actifs de la société, à entrer dans les coentre-
prises ou à fusionner avec une autre personne

physique, entreprise ou société, de louer, acheter,
vendre ou encore aliéner ou acquérir des biens de
toutes sortes, et à faire ou à effectuer tout autre

projet que la gérance jugera nécessaire ou oppor
tun,

• la participation, directe ou indirecte, de la
société dans toutes opérations ou entreprises
commerciales, industrielles, financières, mobi
lières ou immobilières, sous quelque forme que ce
soit, dès lors que ces activités ou opérations peu
vent se rattacher, directement ou indirectement, à
l'objet social ou à tous objets similaires, connexes
ou complémentaires, et, plus généralement,
toutes opérations économiques entrant dans l'ob
jet social ou susceptibles d'en favoriser le déve
loppement.

- durée : 99 années à compter du jour de son
immatriculation au registre du commerce et du
crédit mobilier de Libreville.

- capital social : 1.000,000 de francs CFA,
entièrement souscrit et libéré en numéraire. Il est

divisé en 100 parts de 10.000 francs CFA chacu
ne.

- gérance : Monsieur GOKUL JAVALIKAR est
nommé gérant de la société, pour une durée indé
terminée.

Toutes les pièces ont été déposées au greffe
du tribunal de commerce de Libreville, le 28
octobre 2015 sous le numéro 26617.

PROJECT LAWYERS

Cabinet de conseils juridiques
B.P. 11 656 - Ubreville

Tél. 01.44.65.81

" TINWORTH GABON "

" T.G. "

Société anonyme
avec administrateur général

au capital de 10.000.000 de francs CFA
Siège social : quartier Sbom

B.P. 2239, PORT-GENTIL
R.C.C.M. PORT-GENTIL n° 2012 B 1043

NIF : 779 526 E

Par délibérations en date à Port-Gentil du 30

avril 2015, enregistrées à Ubreville le 31 juillet
2015, volume 20, folio 150, numéro 1616, l'action
naire unique a notamment, à compter de ce jour :

- pris acte de la démission de Monsieur Pedro
TORRES MARTINS DA SILVA de ses fonctions

d'administrateur général de la société,
- décidé de nommer Monsieur Vincent Bertrand

AUBRY, demeurant à Port-Gentil, boîte postale
2239, en qualité de nouvel administrateur général,
pour le temps restant à courir du mandat de son
prédécesseur, soit jusqu'au jour où l'actionnaire
unique statuera sur les comptes de l'exercice clos
le 31 décembre 2019,

- pris acte de la démission de Monsieur DUFIAI-
KANNU SEMBIYAN, demeurant à Port-Gentil,
boîte postale 2239, de ses fonctions d'administra
teur général adjoint de la société.

Deux exemplaires enregistrés de l'acte susvisé
ont été déposés au greffe du tribunal de commer
ce de Port-Gentii. le 11 novembre 2015 sous le
numéro 18/2015-2016.

Pour extrait et mention
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" INTERLINK GABON "

Société unipersonnelle à responsabilité limitée
au capital de 1.000.000 de francs CFA
Siège social : LIBREVILLE, B.P. 12 704
R.C.C.M. LIBREVILLE n° 2015 B 17189

N" statistique : 40 017 F

Suivant acte sous seing privé en date à Librevil
le du 19 mai 2015, il a été établi les statuts d'une
société unipersonnelle à responsabilité limitée
présentant les caractéristiques suivantes;

- dénomination : ° INTERLINK GABON °.

- objet social : la représentation, la commercia
lisation et la distribution de tous produits et ser
vices financiers et commerciaux, l'assistance et le
conseil aux entreprises en matière de relations
publiques, d'intermédiation, de marketing, de
communication et toutes activités liées au déve

loppement d'une entreprise.
- durée : quatre-vingt-dix-neuf (99) années à

compter du jour de son immatriculation au registre
du commerce et du crédit mobilier.

- siège social : boîte postale 12 704 à Libreville,
boulevard de l'Indépendance, immeuble Dumez.

- capital social : 1.000.000 de francs CFA.
Monsieur Denis OVONO MEZUI a été nommé

gérant.

Deux exemplaires des statuts ont été déposés
au greffe du tribunal de commerce de Libreville, le
18 juin 2015 sous le numéro 26335.

MAUREL & PROM GABON

Société anonyme
avec administrateur généra!

au capital de 50.000.000 de francs CFA
Siège social ; immeuble Maurel & Prom

B.P. 2862. PORT-GENTIL
R.C.C.M. PORT-GENTIL n" 2010 B 0600

NIF : 784 737 U

Par délibérations prises en date du 25 juin 2015
à Port-Gentil, enregistrées à Port-Gentil le 16 sep
tembre 2015, volume 25, folio 144, numéro 758,
l'assemblée générale a décidé ;

sous la forme ordinaire,
- de nommer en qualité de commissaire aux

comptes suppléant le cabinet KPMG Congo, pour
la période restant à courir du mandat du prédé
cesseur ayant cessé ses fonctions au 31
décembre 2014, soit jusqu'à la décision de
l'actionnaire unique qui statuera sur les comptes
de l'exercice clos le 31 décembre 2019.

sous la forme extraordinaire,
- de constater que la société a reconstitué ses

capitaux propres à concurrence d'une valeur au
moins égale à la moitié du capital social.

Deux exemplaires enregistrés du procès-verbal
des délibérations susmentionnées ont été dépo
sés au greffe du tribunal de première instance de
Port-Gentil, le 5 octobre 2015 sous le numéro

393/2014-2015.

" SETEC INFRA GABON '

" SETEC IG "

Société à responsabilité limitée
au capital de 1.000.000 de francs CFA

Siège social : centre-ville
immeuble Ogar Deltassur

LIBREVILLE, B.P. 2325
R.C.C.M. LIBREVILLE n° 2013 B 15291

N" statistique : 33 793 M

Par délibérations en date à Libreville du 30 juin
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2015, enregistrées en ladite ville le 7 septembre
2015, volume 20, folio 178, numéro 1909, l'asso
cié unique a nommé Monsieur Thibaut LEPINGLE
en qualité de directeur général en remplacement
de Monsieur Franck DISSLER, démissionnaire.

Deux exemplaires enregistrés des actes susvi-
sés ont été déposés au greffe du tribunal de com
merce de Libreville, le 8 octobre 2015 sous le
numéro 33265.

" ÉTABLISSEMENTS LACOUR "
Société à responsabilité limitée

au capital de 2.000.000 de francs CFA
Siège social ; PORT-GENTIL, B.P. 433
R.C.C.M. PORT-GENTIL n° 2001 B 58

NIF:780186E

Suivant décisions en date à Port-Gentil du 2
avril 2015, l'assemblée générale a décidé, en res
pect des conditions légales fixées à cet effet par
l'acte uniforme OHADA révisé portant droit des
sociétés commerciales et du groupement d'intérêt
économique et conformément aux statuts, de
nommer, pour une période de trois (3) années, soit
pour les exercices 2015. 2016 et 2017, en qualité
de commissaire aux comptes, le cabinet FIGEAC,
représenté par Monsieur Gabriel ENDAM'ENGO-
NE. expert-comptable agréé CEMAC, domicilié
boite postale 634 à Libreville.

Le cabinet FIGEAC, représenté par Monsieur
Gabriel ENDAM'ENGONE. fait savoir qu'il accepte
la mission qui vient de lui être conférée et qu'il
n'existe aucune incompatibilité, interdiction ou
déchéance susceptibles de lui interdire l'exercice
de cette fonction.

Deux exemplaires enregistrés de l'acte portant
décisions susmentionnées ont été déposés au
greffe du tribunal de commerce de Port-Gentil, le
6 octobre 2015 sous le numéro 4/2015-2016.

Le gérant

" HÔTEL HIRONDELLE "
Société à responsabilité limitée

au capital de 5.000.000 de francs CFA
Siège social ; PORT-GENTIL, B.P. 3n
R.C.C.M. PORT-GENTIL n" 2002 8 3L

NIF : 781 407 U

Suivant décisions en date à Port-Gentil ou 15

juin 2015, l'assemblée générale a décidé, en res
pect des conditions légales fixé^ à cet effet par
l'acte uniforme OHADA révisé portant droit des
sociétés commerciales et du groupement d'intérêt
économique et conformément aux statuts, de
nommer, pour une période de trois (3) années, soit
pour les exercices 2015, 2016 et 2017, en qualité
de commissaire aux comptes, le cabinet FIGEAC,
représenté par Monsieur Gabriel ENDAM'ENGO
NE, expert-comptable agréé CEMAC, domicilié
boîte postale 634 à Libreville.

Le cabinet FIGEAC, représenté par Monsieur
Gabriel ENDAM'ENGONE, fait savoir qu'il accepte
la mission qui vient de lui être conférée et qu'il
n'existe aucune incompatibilité, interdiction ou
déchéance susceptibles de lui interdire l'exercice
de cette fonction.

Deux exemplaires enregistrés de l'acte portant
décisions susmentionnées ont été déposés au
greffe du tribunal de commerce de Port-Gentil, le
6 octobre 2015 sous le numéro 5/2015-2016.

Le gérant

COMPAGNIE DES PLACAGES

EN BOIS DU GABON

" C.P.B.G. "

Société anonyme
avec conseil d'administration

au capital de 1.510.000.000 de francs CFA
Siège social : PORT-GENTIL, B.P. 22
R.C.C.M. PORT-GENTIL n° 2000 B 10

NIF : 799 925 M

Suivant délibérations en date à Port-Gentil du

30 avril 2015, l'assemblée générale, constatant
que les mandats du commissaire aux comptes
titulaire, le cabinet FIGEAC, et du commissaire
aux comptes suppléant. Monsieur Jacques
JACOB, arrivent à expiration à l'issue de la pré
sente assemblée, décide de renouveler le mandat
du cabinet FIGEAC en qualité de commissaire aux
comptes titulaire pour SIX (6) années, soit pour les
exercices 2015 à 2020, et de nommer pour la
même période te cabinet FIDUCIA en qualité de
commissaire aux comptes suppléant.

Deux exemplaires enregistrés des procès-ver
baux des délibérations susmentionnées ont été
déposés au greffe du tribunal de commerce de
Port-Gentil, le 6 octobre 2015 sous le numéro

4/2015-2016.

" MARINE POWER JOINTED "

Société unipersonnelle à responsabilité limitée
au capital de 5.000.000 de francs CFA

Siège social ; PORT-GENTIL, B.P. 1652
R.C.C.M. PORT-GENTIL n" 2012 B 0954

NIF: 777 921 X

Suivant décisions en date à Port-Gentil du 22

juin 2015, l'associé unique, après avoir constaté
que les capitaux propres de la société sont deve
nus inférieurs à la moitié du capital social, décide
qu'il n'y a pas lieu, malgré ces pertes, de pronon
cer la dissolution anticipée de la société, confor
mément aux dispositions de l'article 371 de l'acte
uniforme OHADA sur les sociétés commerciales.

Il décide en conséquence de procéder à la
reconstitution des capitaux propres jusqu'à ce
qu'ils soient à la hauteur de la moitié au moins du
capital social dans un délai de deux ans à comp
ter de la clôture de l'exercice déficitaire, soit
jusqu'à l'exerci.-^ clos le 31 décembre 2016,
conformément aux dispositions de l'article 372 de
l'acte uniforme OHADA sur les sociétés commer

ciales.

En respect des conditions légales fixées à cet
effet par l'acte uniforme OHADA révisé portant
droit des sociétés commerciales et du groupe
ment d'intérêt économique et conformément aux
statuts, l'associé unique décide de nommer, pour
une période de trois (3) années, soit pour les exer
cices 2015, 2016 et 2017. en qualité de commis
saire aux comptes, le cabinet FIGEAC, représenté
par Monsieur Gabriel ENDAM'ENGONE. expert-
comptable agréé CEMAC, domicilié boîte postale
634 à Libreville.

Le cabinet FIGEAC. présent, a fait savoir qu'il
accepte la mission qui vient de lui être conférée et
qu'il n'existe aucune incompatibilité. Interdiction
ou déchéance susceptibles de lui interdire l'exer
cice de cette fonction.

Deux exemplaires enregistrés de l'acte portant
décisions susmentionnées ont été déposés au
greffe du tribunal de commerce de Port-Gentil, le
6 octobre 2015 sous le numéro 5/2015-2016.

ALPHA MAINTENANCE

GABON INDUSTRIE Sari

" A.M.G.I. "

Société à responsabilité limitée
au capital de 8.000.000 de francs CFA
Siège social : PORT-GENTIL, B.P. 3067
R.C.C.M. PORT-GENTIL n' 2013 B 1322

NIF : 733 583 V

Suivant décisions en date à Port-Gentil du 26
mai 2015, l'associé unique, après avoir constaté
que les capitaux propres de la société sont deve
nus inférieurs à la moitié du capital social, décide
qu'il n'y a pas lieu, malgré ces pertes, de pronon
cer la dissolution anticipée de la société, confor
mément aux dispositions de l'article 371 de l'acte
uniforme OHADA sur les sociétés commerciales.

Il décide en conséquence de la poursuite de
l'activité et de procéder à la reconstitution des
capitaux propres jusqu'à ce qu'ils soient à la hau
teur de la moitié au moins du capital social dans
un délai de deux ans. soit jusqu'à l'exercice clos
le 31 décembre 2016, conformément aux disposi
tions de l'article 372 de l'acte uniforme OHADA
sur les sociétés commerciales.

En respect des conditions légales fixées à cet
effet par l'acte uniforme OHADA révisé portant
droit des sociétés commerciales et du groupe
ment d'intérêt économique et conformément aux
statuts, l'associé unique décide de nommer, pour
une période de trois (3) années, soit pour les exer
cices 2015, 2016 et 2017, en qualité de commis
saire aux comptes, le cabinet FIDUCIA, représen
té par Monsieur Patrick EYOGO-EDZANG,
expert-comptable, domicilié boîte postale 2531 à
Libreville.

Le cabinet FIDUCIA a fait savoir qu'il accepte la
mission qui vient de lui être conférée et qu'il
n'existe aucune incompatibilité, interdiction ou
déchéance susceptibles de lui interdire l'exercice
de cette fonction.

Deux exemplaires enregistrés de l'acte portant
décisions susmentionnées ont été déposés au
greffe du tribunal de commerce de Port-Gentil, le
12 octobre 2015 sous le numéro 1/2015-2016,

Le gérant

PRESTATIONS SERVICES ENTRETIEN

" P.S.E. "

Société à responsabilité limitée
au capital de 1.000.000 de francs CFA

Siège social : PORT-GENTIL, B.P. 2238
R.C.C.M. PORT-GENTIL n' 2008 B 0482

NIF: 789 039 A

Suivant décisions en date à Port-Gentil du 22

juin 2015, l'associé unique a décidé, en respect
des conditions légales fixées à cet effet par l'acte
uniforme OHADA révisé portant droit des sociétés
commerciales et du groupement d'intérêt écono
mique et conformément aux statuts, de nommer,
pour une période de trois (3)années, soit pour les
exercices 2015, 2016 et 2017, en qualité de com
missaire aux comptes, !e cabinet FIDUCIA, repré
senté par Monsieur Patrick E"70G0-EDZANG,
expert-comptable, domicilié boîte postale 2531 à
Libreville.

Le cabinet FIDUCIA, représenté par Monsieur
Patrick EYOGO-EDZANG, a fait savoir qu'il
accepte la mission qui vient de lui être conférée et
qu'il n'existe aucune incompatibilité, interdiction
ou déchéance susceptibles de lui interdire l'exer
cice de cette fonction.



Deux exemplaires enregistrés de l'acte portant
décisions susmentionnées ont été déposés au
greffe du tribunal de commerce de Port-Gentil, te
15 octobre 2015 sous le numéro 4/2015-2016.

COMPAGNIE ÉQUATORIALE
ET FORESTIÈRE DU MAYOMBE

" C.E.F.M. "

Société anonyme
avec conseil d'administration

au capital de 545.000.000 de francs CFA
Siège social : MAYUMBA
PORT-GENTIL, B.P. 1703

R.G.C.M. PORT-GENTIL n" 2002 B 261
N° statistique ; 99 683 V

Suivant délibérations en date à Port-Gentil du

30 avril 2015, les actionnaires de la société COM

PAGNIE ÉQUATORIALE ET FORESTIÈRE DU
MAYOMBE, ayant été informés de la démission
de ses fonctions d'administrateur de Monsieur

Jean-Marie FENART, déclarent en prendre acte et
l'agréer sans réserve. De même, ils remercient
Monsieur Jean-Marie FENART pour l'ensemble du
travail accompli durant l'exercice de ses fonc
tions.

Deux exemplaires enregistrés des procès-ver
baux des délibérations susmentionnées ont été

déposés au greffe du tribunal de commerce de
Port-Gentil, le 15 octobre 2015 sous le numéro
5/2015-2016.

Le président-directeur général

PIPELINE GABON
« p,Q ..

Société anonyme
avec administrateur général

au capital de 40.000.000 de francs CFA
Siège social : PORT-GENTIL, B.P, 2368
R.C.C.M. PORT-GENTIL n° 2007 B 0343

NIF : 786 409 R

I - Suivant décisions en date à Port-Gentil du

30 avril 2015, l'actionnaire unique, ayant constaté
que les comptes de l'exercice clos le 31
décembre 2014, précédemment approuvés par
lui, font apparaître que les capitaux propres de la
société sont devenus inférieurs à la moitié du

capital social, décide qu'il n'y a pas lieu, malgré
cette perte, de prononcer la dissolution anticipée
de la société, conformément aux dispositions de
l'article 664 de l'acte uniforme OHADA sur le droit

des sociétés commerciales.

II décide en conséquence de procéder à la
reconstitution des capitaux propres jusqu'à ce
qu'ils soient à la hauteur de la moitié au moins du
capital social dans un délai de deux ans à comp
ter de la clôture de l'exercice déficitaire, soit
jusqu'à l'exercice clos le 31 décembre 2016,
conformément aux dispositions de l'article 665 de
l'acte uniforme sur le droit des sociétés commer

ciales.

Il - L'actionnaire unique, constatant que les
mandats des commissaires aux comptes titulaire
et suppléant ont expiré à l'issue de l'exercice
2014. décide, conformément à la proposition de
l'administrateur général, de nommer à ces fonc
tions pour une période de six (6) années, soit pour
les exercices 2015. 2016, 2017, 2018, 2019 et
2020, respectivement d'une part le cabinet FIDU-
CIA, d'autre part Monsieur Patrick EYOGO-
EDZANG.

Le cabinet FIDUCIA et Monsieur Patrick

EYOGO-EDZANG ont fait savoir qu'ils acceptent
les missions qui viennent de leur être conférées et
qu'il n'existe aucune incompatibilité, interdiction
ou déchéance susceptibles de leur interdire l'exer
cice de ces fonctions.

Deux exemplaires enregistrés des procès-ver
baux des décisions susmentionnées ont été dépo
sés au greffe du tribunal de commerce de Port-
Gentil, le 28 octobre 2015 sous le numéro 7/
2015-2016.

L'administrateur généra/

PIPELINE GABON

" PIG "

Société anonyme
avec administrateur général

au capital de 40.000.000 de francs CFA
Siège social ; PORT-GENTIL, B.P. 2368
R.C.C.M. PORT-GENTIL n" 2007 B 0343

NIF : 786 409 R

Suivant délibérations en date à Port-Gentil du
25 septembre 2015. en conséquence du transfert
d'actions sociales intervenu au sein de la société
par actes sous seing privé en date du 21 sep
tembre 2015 à Port-Gentil, à hauteur de 10% du
capital social, entre l'ancien actionnaire unique,
PONTICELLI GABON S.A., représenté par son
administrateur général, Monsieur Thierry LE GAN-
GNEUX. et PONTICELLI UPSTREAM Sari, repré
sentée par son cogérant. Monsieur Jean-Jacques
LESTRADE. l'assemblée générale prend acte de
ladite cession, l'agrée et confirme la nouvelle
répartition du capital social.

L'assemblée générale confirme sans réserve le
mandat de Monsieur Thierry LE GANGNEUX en
qualité d'administrateur général pour la durée res
tant à courir de son mandat, soit jusqu'à l'exercice
clos le 31 décembre 2017.

Deux exemplaires enregistrés des procès-ver
baux des décisions susmentionnées ont été dépo
sés au greffe du tribunal de commerce de Port-
Gentil, le 11 novembre 2015 sous le numéro 18/

2015-2016.

L'administrateur général

" OMÉGA SÉCURITÉ Sari "
Société à responsabilité limitée

au capital de 2.000.000 de francs CFA
Siège social : PORT-GENTIL, B.P. 865

R.C.C.M. PORT-GENTIL n" 2013 B 1156

NIF : 730 942 B

Suivant décisions en date à Port-Gentil du 30

juin 2015, l'associé unique a décidé, en respect
des conditions légales fixées à cet effet par l'acte
uniforme OHADA révisé portant droit des sociétés
commerciales et du groupement d'intérêt écono
mique et conformément aux statuts, de nommer,
pour une période de trois (3) années, soit pour les
exercices 2015, 2016 et 2017, en qualité de com
missaire aux comptes, le cabinet FIDUCIA, repré
senté par Monsieur Patrick EYOGO-EDZANG.
expert-comptable, domicilié boîte postale 2531 à
Libreville.

Le cabinet FIDUCIA, représenté par Monsieur
Patrick EYOGO-EDZANG, a fait savoir qu'il
accepte la mission qui vient de lui être conférée et
qu'il n'existe aucune incompatibilité, interdiction
ou déchéance susceptibles de lui Interdire l'exer
cice de cette fonction.
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Deux exemplaires enregistrés de l'acte portant
décisions susmentionnées ont été déposés au
greffe du tribunal de commerce de Port-Gentil, le
28 octobre 2015 sous le numéro 8/2015-2016.

Le gérant

" INIVA PETROLEUM TECHNIQUE "

Société à responsabilité limitée
au capital de 10.000,000 de francs CFA
Siège social ; PORT-GENTIL, B.P. 872

R.C.C.M. PORT-GENTIL n"" 2013 B 1168

NIF : 731 051 U

Suivant décisions en date à Port-Gentil du 29
septembre 2015, l'associé unique, après avoir
constaté que les capitaux propres de la société
sont devenus inférieurs à la moitié du capital
social, décide qu'il n'y a pas lieu, malgré ces
pertes, de prononcer la dissolution anticipée de la
société, conformément aux dispositions de
l'article 371 de l'acte uniforme OHADA sur les

sociétés commerciales.

Il décide en conséquence de la poursuite de
l'activité et de procéder à la reconstitution des
capitaux propres jusqu'à ce qu'ils soient à la hau
teur de la moitié au moins du capital social dans
un délai de deux ans, soit jusqu'à l'exercice clos
le 31 décembre 2015, conformément aux disposi
tions de l'article 372 de l'acte uniforme OHADA

sur les sociétés commerciales.

En respect des conditions légales fixées à cet
effet par l'acte uniforme OHADA révisé portant
droit des sociétés commerciales et du groupe
ment d'intérêt économique et conformément aux
statuts, l'associé unique décide de nommer, pour
une période de trois (3) années, soit pour les exer
cices 2015. 2016 et 2017, en qualité de commis
saire aux comptes, le cabinet FIGEAC. représenté
par Monsieur Gabriel ENDAM'ENGONE. expert-
comptable agréé CEMAC, domicilié boîte postale
634 à Libreville,

Le cabinet FIGEAC. représenté par Monsieur
Gabriel ENDAM'ENGONE. a fait savoir qu'il
accepte la mission qui vient de lui être conférée et
qu'il n'existe aucune incompatibilité, interdiction
ou déchéance susceptibles de lui interdire l'exer
cice de cette fonction.

Deux exemplaires enregistrés de l'acte portant
décisions susmentionnées ont été déposés au
greffe du tribunal de commerce de Port-Gentil, le
28 octobre 2015 sous le numéro 9/2015-2016.

SUD-EST CONSTRUCTION ET MAINTENANCE

D'OUVRAGES CHAUDRONNÉS GABON
" SECOMOC GABON "

Société anonyme
avec administrateur général

au capital de 10,000.000 de francs CFA
Siège social : PORT-GENTIL. B.P. 1557
R.C.C.M. PORT-GENTIL n'= 2015 B 1571

N° statistique : 38 338 E

Suivant décisions en date à Port-Gentil du 29

septembre 2015, l'actionnaire unique, approuvant
la proposition de l'administrateur général, décide,
pour assister celui-ci dans l'exercice de ses mis
sions, de nommer en qualité d'administrateur
général adjoint Monsieur Sébastien Jean-Jacques
GUILLAUME, né le 3 février 1987 à Hirson (Fran
ce), de nationalité française, domicilié à Port-Gen
til, boîte postale 1557, pour une durée de deux (2)
années, soit pour les exercices 2015 et 2016,
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En sa qualité d'administrateur général adjoint,
Monsieur Sébastien Jean-Jacques GUILLAUME
assistera l'administrateur général de la société et
exercera les pouvoirs qui lui sont conférés par la
loi et les statuts.

Monsieur Sébastien Jean-Jacques GUILLAU
ME, présent, qui accepte les fonctions qui vien
nent de lui être confiées, déclare qu'il n'existe
aucune incompatibilité ni interdiction l'empêchant
d'accepter et d'exercer la mission qui vient de lui
être confiée.

Deux exemplaires enregistrés des procès-ver
baux des décisions susmentionnées ont été dépo
sés au greffe du tribunal de commerce de Port-
Gentil, le 3 novembre 2015 sous le numéro
10/2015-2016.

L'administrateur général

" ALUPLAST GABON "

Société à responsabilité limitée
au capital de 2.000.000 de francs CFA
Siège social : PORT-GENTIL. B.P. 182

R.C.C.M. PORT-GENTIL n" 2013 B 1275
NIF : 732 756 L

Suivant décisions en date à Port-Gentil du 29

juin 2015. les associés de la société ont décidé,
en respect des conditions légales fixées à cet effet
par l'acte uniforme OHADA révisé portant droit
des sociétés commerciales et du groupement
d'intérêt économique et conformément aux sta
tuts, de nommer, pour une période de trois (3)
années, soit pour les exercices 2015, 2016 et
2017, en qu^ité de commissaire aux comptes, le
cabinet FIGEAC, représenté par Monsieur Gabriel
ENDAM'ENGONE. expert-comptable agréé
CEMAC, domicilié boîte postale 634 à Libreville.

Le cabinet FIGEAC, représenté par Monsieur
Gabriel ENDAM'ENGONE. a fait savoir qu'il
acceptait la mission qui lui était conférée et qu'il
n'existait aucune incompatibilité, interdiction ou
déchéance susceptibles de lui interdire l'exercice
de cette fonction.

Deux exemplaires enregistrés de l'acte portant
décisions susmentionnées ont été dépc és au
greffe du tribunal de commerce de Port-G' itil, le
6 novembre 2015 sous le numéro 15/2015-i: 16.

Le gérant

" PONTICELLI GABON "

" PGA "

Société anonyme
avec administrateur général

au capital de 10.000.000 de francs CFA
Siège social : PORT-GENTIL, B.P. 3075
R.C.C.M. PORT-GENTIL n' 2011 B 0832

NIF: 775 197 N

Suivant délibérations en date à Port-Gentil du
11 mai 2015, l'assemblée générale des action
naires de la société PONTICELLI GABON, société
anonyme avec administrateur général au capital
de 10.000.000 de francs CFA, ayant été informée
de la démission de ses fonctions d'administrateur

général adjoint de Monsieur Olivier LAURENDEAU
avec prise d'effet au 30 juin 2015, déclare en
prendre acte et l'agréer sans réserve. De même,
elle remercie Monsieur Olivier LAURENDEAU pour
l'ensemble du travail accompli durant l'exercice
de ses fonctions.

L'assemblée générale des actionnaires en
conséquence décide, sur proposition de l'admi
nistrateur général, pour assister celui-ci dans
l'exercice de ses missions, de nommer en qualité
de nouvel administratmjr général adjoint, pour une
période de deux (2) années renouvelables, à
compter du 1" juillet 2015, Monsieur Guillaume
Antoine Albert LE BOURG, né le 13 avril 1968 à
Gard (France), de nationalité française, domicilié à
Port-Gentil, borte postale 2368.

En sa qualité d'administrateur général adjoint.
Monsieur Guillaume LE BOURG assistera l'admi
nistrateur général de la société et exercera les
pouvoirs qui lui sont conférés par la loi et les sta
tuts.

Monsieur Guillaume LE BOURG, présent,
remercie l'assemblée générale de la confiance qui
lui est témoignée. Il déclare accepter les fonctions
qui viennent de luiêtre confiées et pour l'exercice
desquelles il n'existe aucune incompatibilité, inter
diction ou déchéance.

Deux exemplaires enregistrés des procès-ver
baux des délibérations susmentionnées ont été
déposés au greffe du tribunal de commerce de
Port-Gentil, le 11 novembre 2015 sous le numéro
17/2015-2016.

L'administ .^eurgénéral

"BULL GABON -

Société anonyme unipersonnelle
avec administrateur général

au capital de 100.000.000 de francs CFA
Siège social : immeuble Abiali

zone industrielle d'Oloumi

LIBREVILLE, B.P. 2260

R.C.C.M. LIBREVILLE n^ 2001 B 01218

Suivant délibérations en date à Libreville du 20

mai 2015, enregistrées à Libreville le 27 octobre
2015, volume 20. folio 203. numéro 2204, l'action
naire unique a notamment décidé de nommer aux
fonctions d'administrateur général de la société,
en remplacement de Monsieur Alpha BARRY,
démissionnaire. Monsieur Francis MESTON, de
nationalité fr^çaise, demeurant 20. rue Sevin Vin
cent, 92210 Saint-Cloud, France, pour une durée
de six (6) années, qui prendra fin à l'issue de
l'assemblée générale appelée à statuer en 2021
sur les comptes uc l'exercice qui sera clos le 31
décembre 2020.

L'actionnaire unique a pris acte de la démission
de Monsieur Azedine BENYAKHLEF de ses fonc

tions d'administrateur général adjoint.

Deux exemplaires des actes susmentionnés ont
été déposés au greffe du tribunal de commerce
de Libreville, le 4 novembre 2015 sous le numéro
26634.

Étude de Maître Jean-Jacques MOUYAGA
Notaire - B.P. 7419 - Libreville

Tél : 01.72.63.54 - Fax : 01.72.63,55

Changement de régime matrimonial

Suivant acte reçu par Maître Jean-Jacques
MOUYAGA, notaire à Libreville, le 30 octobre

2015, enregistré dans ladite ville le 4 novembre
2015, volume 12, folio 357, numéro 4758, aux
droits de cinq mille francs CFA, les époux Samuel
TANDA et Judith Clarisse DIANGA ont déclaré

changer leur régime matrimonial de la communau
té de biens en celui de la séparation de biens pure
et simple.

Et conformément aux dispositions de l'article
311 alinéa 3 du code civil, les époux ont requis le
tribunal de première instance de Librevilleaux fins
d'homologation dudit acte.

Récépissé de déclaration de constitution
d'un organe de presse écrite

Le ministre de la communication, des relations
avec les institutions constitutionnelles, porte-
parole du gouvernement, soussigné, atteste que
Monsieur Théophile NKOULOU MENIE a déposé
au ministère une demande de constitution d'un

organe de presse écrite (bimensuel) intitulé
" MIBANA ", dont il est le directeur de publication.

Cette démarche est conforme aux dispositions
de l'article 96 de la loi n° 12/2001 du I2décembre
2001 portant code de la communication audiovi
suelle, cinématographique et écrite en République
gabonaise, d'une part, et de l'article 14 du dœret
n' 35/PR/MCPEN du 16 févner 2010 portant attri
butions et organisation du ministère de la commu
nication, de la poste et de l'économie numérique,
d'autre part

Fait à Libreville, le 24 décembre 2014
Denise MEKAM'NE EDZIDZIE

Par décision de caractère individuel n° 277/
CI/15/CNC du conseil national du crédit, signée le
22 octobre 2015, la demande d'agrément présen
tée par LA COOPÉRATIVE D'ÉPARGNE ET DE
CRÉDIT POUR UN AVENIR ASSURÉ (CECAA
EMF) pour exercer l'activité de microfinance est
acceptée. LA COOPÉRATIVE D'ÉPARGNE ET DE
CRÉDIT POUR UN AVENIR ASSURÉ (CECAA
EMF) sera inscrite sur la liste des établissements
de microfinance, sous-section des établissements
de microfinance de première catégorie sous le
numéro 4.

Par décision de caractère individuel n" 278/

C1/15/CNC signée le 22 octobre 2015, la nomina
tion de Monsieur Koffi Nyédji AKPEGNIDOU en
qualité de gérant de LA COOPÉRATIVE
D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT POUR UN AVENIR
ASSURÉ (CECAA EMF). établissement de microfi
nance de première catégorie, est agréée par le
conseil national du crédit. En conséquence. Mon
sieur Koffi Nyédji AKPEGNIDOU est habilité à
effectuer, au nom et pour le compte de LA
COOPÉRATIVE D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT
POUR UN AVENIR ASSURÉ (CECAA EMF), les
opérations des établissements de microfinance
telles que définies par le règlement n"
1/02/CEMAC/UMAC/COBAC relatif aux condi

tions d'exercice et de contrôle de l'activité de
microfinance dans la Communauté économique et
monétaire de l'Afrique centrale.

Les présentes décisions prennent effet à comp
ter de la date de leur signature.

Édité par la Compagnie générale
de diffusion de la culture

( centre-ville, immeuble Branly, premier étage )
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